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ee” 
A la gas PER à de ag M. Colonna (Charles), surveil- 
? ant (3° classe a maison d'arrêt de Bourg. 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES A la maison centrale de Melun: M. shit (Pierre), surveillant 
(3e classe) à la maison centrale de Poi 
pe Au centre pénitentiaire de Mauzac: rx ‘Alaniou (Yvan), surveillant 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Désignation des assesseurs des tribunaux pour enfants en Algérie. 


Recüticatif au Journal officiel du 16 novembre 1951: page 11380 








y œæ colonne, 67% ligne, Assesseurs suppléants (tribunal de Bougie), 

ie au lieu de: « Si Hassen, Ali », lire: « Si Hassen, Slimane », 

Ds - @ + 

n$ 

de Administration pénitentiaire. 

is 

du par arrêté du 20 novembre 1951, sont nommés, par nécessité de 
service, surveillants chefs adjoints (2° classe): 

\ ja maison centrale de Melun: M. Niay (Robert), surveillant chef 
adioint (2 classe) au centre d'observation de Château-Thierry. 

un centre d'observation de Château-Thierry: M. Lebeau (Fernand), 
$ llant chef adjoint (2° classe) à la maison centrale de Melun. 

8 &—— — 
Ni d s 
Te Par arrêté en date du 20 novembre 1951: 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite: 

\ compter du fer décembre 1951: M. Launay (Henri), premier sur- 
veillant ({re classe) au centre pénitentiaire d'Œrmingen (application 
des dispositions de l’article 4, $ er, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite). 

A compter du 1er janvier 1952: M, Lacaze (Léon), surveillant chef 
(hors classe) à la maison d’arrêt d'Agen (application des dispositions 
d2 l'article 4, 8 1er, du code des pensions civiles et militaires de 
Tt 111), 

4 compter du 1e janvier 1952: M. Milcent (Eugène-Arthur), sur- 
veillant (ire classe) à la maison centrale de Melun (application des 
dispositions de l’article 4, $ 1°, du code des pensions civiles et 
Ji res de retraite) 

A compter du 5 janvier 1952: M. Brunet (Marcel), surveilant 
({e classe) à la maison d'arrêt de Tours (application des dispositions 

‘col de l'article 4, $ 1er, du code des pensions civiles et militaires de 
retralie) 

A compter du 5 janvier 1952: M. Liege (Omer), surveillant 
{re classe) à la maison d'arrêt de Tours (application des disposi- 

GET tions de l’article 4, $ 1er, du code des pensions civiles et militaires 
û iite). 

dou \ compter du 45 janvier 1952: M, Delsuc (Edouard), surveillant 

asse) à Ja maison d'arrêt de Clermont-Ferrand (application 

des dispositions de l'article 5, $ 1°r, du code des pensions civiles et 
mili'aires de relraite). ? 

paire Sont admis, d'office, à faire valoir leurs droits à une pension de 

3 relraile : 

hitee- = — j 

A compter du 7 décembre 1951: M. Marchelti (François), surveil- 
lt {fre classe) à la maison d'arrêt de Toulon (application des dis- 
positions de l’article 4, $ 1°, du code des pensions civiles et mili- 
taire; de retraite). 

A compter du 7 janvier 1952: M. Duflos (Maurice), surveillant chef 
(hot; classe) à la maison d'arrêt d'Amiens (application des disposi- 

= li LS Je l'ar ticle 4, $ 1°", du code des pensions civiles et militaires 
de relrail te). 


A ompter du 7 janvier 1952: Mine Duflos, née Guilbert (Archange- 
Marie-Louise), surveillante de petit effectif (fre classe) à la maison 
&arrèl d'Amiens (application des dispositions de l’article 6, $ 3, du 

Code des pensions civiles et militaires de sr 2 
Est . lapportée, sur la demande de l'intéressé, la disposition de 
ts dt l'art du 14 avril 1951 en tant qu'il nomme surveill ant chef adjoint 

* classe) à la maison d'arrêt de Marseille « Baumettes »: M. Angeli 
(Louis), surveillant (3e classe) à la maison d'arrêt d'Avignon, non- 

‘Ceptant. 


Es! rapportée la disposition de l'arrêté du 9 octobre 1951 en tant 


débats quil mule, par nécessité de service, au centre pénitentiaire de Mau- 
9). 710: M, Broussole (Léon), surveillant (4° classe) à la maison de cor- 

Teclion d'Orléans, qui est muté, en la même qualité, par nécessité 
te: de service, aux prisons de Fresnes. 


Chant 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 
. AUX prisons de Fresnes: M. Ferdane (Roger), surveillant (3 classe) 
à là maison d'arrêt de Laval. 

À la maison d'arrêt de Mont-de-Marsan: M. Raynal (Jean), sur- 
veiil int (48 classe) à la maison d'arrêt de Chartres. 

A la maison d'arrêt de Chartres: M. Thouvenin (Raymond), sur- 


| gol e1!:9 Ne } à : , 
Lis Yelliant (3 Classe) à la maison d'arrêt de Mont-de-Marsan, 











(3 classe) à la maison d'arrêt de Montargis, 

Sont placés en disponibilité d'office 

M. Roi (Georges), surveillant ({re classe) au centre pénitentiaire 
de Saint-Martin-de-Ré (à compter du 14 août 1951) 

_M. Tourleau (Pierre), surveillant (ire classe) au centre péniten- 
tiaire de Saint-Martin-de-Ré (à compter du 20 septembre 1951). 


Est acceptée, à compter du 1 décembre 1951, la démission de 
M. Genouille (Antoine), surveillant chef adjoint (lre classe) à la 
maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

Est acceptée, à compter du 1er novembre 1951, la démission de 
M. Aussignac (Louis), surveillant à la maison centrale d'Eysses, 
placé, sur sa demande, en disponibilité pour une période de trois 
Mois par arrêté du 18 juin 1951 (à compter du {er août 1951), 


— — 20 -- — 


Par arrêté en date du 20 novembre 1951: 

Est désigné, en qualité de médecin du centre pénitentiaire Ney, 
à Toul: M. le docteur Michel (Jacques), en remplacement de M. le 

1 t 
docteur Douzain, décédé. 

Sont désignés, en qualité d'aumônier: 

Du centre pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud: M. l'abbé Mar- 
minia (Michel), en remplacement de M, le révérend père Plomet, 
démissionnaire. 

De ja maison d'arrêt de Sarreguemines: M. le chanoine Diettert 
(François), en remplacement de M. le chanoine Berthel, démis- 
sionnaire, 

De la maison d'arrêt de Nevers: M. l'abbé Experton (Jean), en 
remplacement de M, je chanoine Chouetl, démissionnaire. 

Du centre d'observation de Château-Thierry: M. le chanoine Millot 
(Paul), en remplacement de M. l’äbbé Somme (Léon). 


de _— 


Par arrété en date du 20 novembre 1951, Mme veuve Roze, nés 
Buretle (Rosalie-Eugénie), surveillante de 3e classe à la maison 
d'arrêt de Loos, est admise d'office à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du fer décembre 1951, par application des dis- 
positions de l’article 6 ($ 2) du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 

L'intéressée devra cesser ses fonctions le 30 novembre 1951. 


— QD — 


Par arrêté en Gate du 20 novembre 1951, Mme veuve Jouy, née 
Souale (Camille), surveillante de 3e classa à la maison d'arrèt de 
Loos, est admise d'offtce à faire valoir ses droits à la retraite à 
compler du 1° décembre 1951, par application des dispositions de 
l’article 6 ($ 2) du code des pensions civile; et militaires de relraile, 

L'inléressée devra cesser ses fonctions le 30 novembre 1951. 


ed 





Commis greffons, 


Par arrèté en date du 20 novembre 1951: 

M. Schmitt (Michel), commis greffier au tribunal cantonal de 
Saverne, est nommé commis greffier au tribunal cantonal de Was- 
selonne, en rempiacement de M. Dangeleer, greffier du régime tran- 
sitoire, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Casse (André-Gilberl), candidat commis greffier, est nommé 
commis greffler au tribunal cantonal de Saverne, en remplacement 
de M. Schmitt, nommé à Wasselonne. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 novembre 1951 portant nomination d'un directeur 
de cabinet de préfet et de sous-prefets. 


Par décrel en date du 22 novembre 1951: 

M. Bourguet (Louis), sous-préfet de {re classe, directeur du cabinet 
du préfet des Alpes-Maritimes, ‘est chargé des fonctions de sous- 
préfet de Grasse (hors classe), en remplacement de M. Fouineau, 
nommé préfet de 3° classe, mis à la disposition du ministre de la 
santé publique 

M. Œuvrard (Maurice), sous-préfet de Mayenne (lire classe), est 
nommé direcieur du cabinet du préfet des Alpes-Marilimes, en rern- 
placement de M. Bourguet. 





— 





— 


11604 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


23 Novembre 19%: 
re 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





M. Fridrici (Roger), sousæréfet de Sarreguemines (ee classe per- 
sonnelle), eit normmmé sous-préfet de Mayenne (fre ciae), en rem- 
placement de M. Œuvrard 

M. Graveau (Gérard), sous-préfet de Vendôme (% classe), est 
nommé sous-préfet de Sarreguemines (2e classe), en remplacement 
de M. Fridrici. 

er (Alexandre), sous-préfet de Tlemren (2 classe per- 
le militaire). est nommé sous-prélet de Vendôme (2° classe), 
reinplaceiment de M, Graveau. + 
Bonhomme (Albert), sous-préfet de fre classe hors cadres, est 
mmé sous-préfet de Tlemcen, en remplacement de M. Pasquier. 
ques), sous-préfet de Castelsarrasin (2° classe), est 
Sn fet de dre classe hors cadres. 
Jean), sous-préfet de Pamiers (3 classe), est nommé 
: Caste!sarrasin (2? classe), en remplacement de M. Roy. 
, chef de cabinet du préfet de Saône-et-Loire, est 
| de Pamiers (3e classe), en remplacement de 
M. Gra 





+ 4 + 


Allocation d’une indemnité de fonctions aux inspecteurs départe- 
mentaux et inspecteurs départementaux adjoints des services d'in- 


cendie, 


Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget et le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisrne, 

Vu l'article 19 du décret du 13 août 1925 porlant réorganisation des 
corps de sapeurs-pompiers ; 

Vu l'article 7 de l’ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services 
publics des départements et des communes et de leurs établisse- 
ments pubiics, 


t 


arrêtent: 

Article unique. — Une indemnité de fonctions peut être allouée par 
les départements aux fonctionnaires et agents de l'Etat qui exercent 
les fonctions d’inspecteurs départementaux et d’inspecteurs départle- 
mentaux adjoints des services d'incendie, jusqu’à concurrence d'un 


maximum égal, pour les inspecteurs départementaux, au sixième du 
traitement d'un commandant professionnei de sapeurs-pompiers de 
dre classe et, pour les inspecteurs départementaux adjoints, au dou- 
zième de ce même traitement, 
Fait à Paris, le 30 octobre 1951. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur général de l'administration départementale 
et communale et de la protection civue, 
PIERRE-JEAN MOATTI, 
Pour le ministre du budget et par au‘orisation: 
Le directeur du budget, 
M. GOETZE. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 


++ 





Interdiction de circulation, mise en vente et distribution 
du journal italien « Paese Sera », 


,* 


Le ministre de l’intérieur, 
Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 


modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de ja sûreté nationale, 


Arrêle : 

Art. 4er, — La circulation, la mise en vente et la distribution du 
Journal italien Faese Sera sont interdites sur l'ensemble du terri- 
toire français. 

Art. 2. — Le préfet de police et les préfets, dans les départements, 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fail à Paris, le 19 novembre 1951. 
CHARLES BRUNE, 





+ © + 


Interdiction d'affichage et de vente à des mineurs 
de la revue « Minuit Pigalle ». 


' 


Le ministre 

Vu la loi n° 49-9% du 16 juñlet 1949, et spécialemen! on article 14; 

Vu le décret n° 50-143 du 1er février 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 

Vu les avis exprimés par la commission de surveillance el de 
contrôle instituée par l'article 3 de la loi du 16 juilet 1919 dans sa 
séance du 23 mai 1951; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


int£ripur 
intérieur, 


Arrête : 
Art. 1er, — ]] est interdit, sous les peines prévues au premier aire 
de l’articie 7 de Ja ioi du 16 juillet 1949, de proposer, de donne: oy 
de vendre à des mineurs de dix-huit ans la revue Minuit Pigalle. 


Art, 2. — Il est interdit, sous les mêmes sanclions, d'exposer 
publications eur la voie pubiique, à l’extérieur ou à l’intérieur de 
magasins, des kiosques, e! de faire pour elles une publicité dans le 
mêmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police, à Paris, et es préfets, dans les dépa 


: 
tements, sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1951, 
CHARLES BRUNE, 





++ 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 novembre 1951, M. Cayssial (Guy), administrateur 
civil de {re classe, 4er échelon, à l’administration centrale du minis 
tère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions de sous-préfet de Corbeil (Seine-t-Oise). 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1er janvier 191, 


++ 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 20 novembre 1951, le détachement de M. Laiborde 
(Francis), sous-préfet hors classe à la disposition du ministre des 
affaires étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes), 
eu qualité de chef du service du personnel du haut commissariat de 
la République française en Allemagne est renouvelé pour une période 


de cinq années à compter du {er juillet 1951. 
+0 —— 


Par arrêté du 20 novembre 1951, le détachement de M. de Felix (Jean), 
sous-préfet de {re classe, à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères (services des affaires allemandes et autrichiennes), en qualité 
d'administrateur de 4 classe délégué de cercle, est renouvelé pour 
une période de cinq années à compter du fe: avril 1951. 


—+ 0 + ——— 


Par arrêté du 20 novembre 1951, le détachement de M. Kiefer 
(Louis), sous-préfet de {re classe, en qualité d’inspecteur général à 
l'Agence Iavas, est renouvelé pour une période de cinq années À 
compter du {er juillet 1951. 


— 466 --— 


Par arrêté du 20 novembre 1951, le détachement de M. Baldeyrou 
(Jacques), sous-préfet de 3% classe, en qualité d'administrateur de 
y» classe auprès du m ristère des affaires étrangères (service: des 
affaires allemandes et autrichiennes), est renouveié pour la période 
du 4er avril au 30 juin 1951, 





++ 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 20 novembre 1951, M. Pruvot (René), agent de ser- 
vice de 4% classe du cadre complémentaire des préfectures, est placé 
en position de service détaché pour une durée de cinq ans, à compiler 
du {er août 1951, en qualité de chauffeur touriste auxiliaire du cadré 
départemental de l’Aisne. 


= 0 $—— 


Par arrêté du 20 novembre 1951, Mme Perent (Suzanne), agent de 
bureau de fre classe du cadre complémentaire des préfectures, est 
détachée pour une durée de cinq ans, à compter du 1* juillet 19%, 
auprès du service départemental de la reconstruction et de l’urba 
nisme de Meurthe-et-Moselle pour y exercer les fonctions de commis, 


6 e £- 





Sûreté nationale. 


Par arrété du 20 novembre 1951, la durée du détachement dn secré- 
taire Poupart {llenri), de la police d'Etat de la Marne, auprès du haut 
commissaire de France en Afrique équatoriale française, esi porlée 
de trois à cinq ans. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 22 novembre 1951 chargeant le ministre adjoint à la 
defense nati0nale de l'intérim du ministère de la défense natio- 


nale. 





1e Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 15 et 46 de la Constitution de la République fran- 


Décrèle : 


A 
défense 
ni 
Art. 2. 
République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1951. 
Par le Président de la République: 


£e résident du ronsel des ministres, 
R. PLEVEN. 


ter, — M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre adjoint de la 
nalionale, est chargé de l'intérim du ministère de la défense 
ae pendant l’absente de M. Georges Bidault. 

— Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 


VINCENT AURIOI. 


Le garde des sceaux, minisire de la justice, C 





11605 


Décret portant nominations, promotions et changement d'arme 
(armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel dû 11 novembre 1991: 


Page 11197, 2% colonne: 


Service des matériels. 


Subdivision 


Au de : 


lieu 


CADRE DES 


Lire : 


Artillerie 


ADJOINTS TECHNIQUES 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Page 11198, {re colonne: 


Service des matériels. 


Subdivision 


CADRE DES ADJOINTS 
Au lieu de: # M. le lieutenant de 
avalerie Trigan (Pierre-Charles|\ », lire 





Artillerie. 


réserve 


« M 


TECHNIQUES 


} 


de 


l'arme blindée 
le lieutenant de réserve 


et 





























EDGAR FAURE. de l'arme blndée et cavalerie, Tregan (Pierre-Charles) », 
—* © L—- 
Constructions et armes navales, 

Par arrôlé du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 7 novembre 1951: 

Sont avancés en échelons les secrétaires administratifs principaux et les secrétaires administratifs de 4re et de % classe des directions 
de travaux dont les noms suivent: 
EE ———@—— —— 

5 ANCIENNEIE NOUVEL DATE D'EFFE 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE ET ÉCHELON get" bats tele. “#3; pat dan ch 

La (Joseph)... sosssesssssssssssessss.s. | Secrélaire administralif principal, {er échelon, | 1er décembre 1919 % ler décembre 1951. 
Ca n (JOSeph}......ssssoseossovssesoososes SR EE 7 2 FE ter décembre 1949. 2e {er décembre 1951. 
G s (ÉURBMB NT sr retro ete ete dues ct dr nn bat Ts 31 décembre 1949 2e 31 décembre 19%1, 
Mi AQUSTIN) s.sssssssssssssssssssssesss. | SeCrélaire adininistratif de 1re classe, 3 échelon | 27 novembre 1949 Le 21 novembre 1%41. 
Cectin TANIOMEN saone ASC RON OR LL RARE RE A ei es .. 1er décembre 1949. qe ler décembre 1951. 
S ve HE. sisi iirites sacs iso LT PTE SSSR AE ES ER cosssosses | 17 décembre 1949. 4e ler décembre 1951. 
An: IUREN Rss ae ren ssssecedsvés dem CÉceèree : sa T ss ssssosesesee | 1 décembre 1949. 4s er décembre 1951. 
Hernot (OBONMs sure Nero caiusss POUR se vises sr désasvscvsscssss | 1 0éCEMDrE 1989. 4° {er décembre 1951. 
Petiol ARNO on de HS ac RE PO ac ds « Eve 0.0 stories A PTE UT D : {er décembre 1949. 4e ter décembre 1951. 
Léroullas. HORS db an ss es dE RO Lo dé de: PT VTT ecrire cs... | 1er décembre 1949. 4e ter décembre 1951. 
Tafar DORMMUO}. sdb. rs ses OR. Histes cu... " PP ET AT PU 22 {er décembre 1449. je 1er décembre 1951. 
ouyie (Louis)...... orientés anis A de nissan ae nocursssosas Lit. 06écembre 1949. 18 er décembre 1951. 
Rollet ‘A PP PT LT AAA PEN RE , css. | 197 décembre 1949. 4e {er décembre 1951. 
Brain (Jacq céshodnent chats rirrdises 2 NOR RE RON : * sossoss. | 17 décembre 1949. 4° 1er décembre 1951. 
Cond Olivier SAN ERNEST TNT LUS Lis NE PROSTATE NDS RSA T ES ter décembre 1949. 4° {er décembre 1951. 
Graal Laisser oes 00600000. Idem Sencbersssecessoteecesess e sosssseose {er décembre 1949. 4e {er décembre 191. 
Cr is fAlexis).. PTE CR EEE pl 2e Le PR PR PRET PR LR RER Re Se ler décembre 1949. 4e ler décembre 1951. 
G IMOU  (FrTANCOiS). ess sossonossosssesssss. | Setrélaire administratif de {re classe, % échelon | %6 novembre 1949. 9° 6 novembre 1951, 
G souen GMAUMANU. scie ils ons LS PRE EN EPRERR DrR E R TE 26 novembre 1919 9° 26 novembre 19951. 
Fe: x F1 SRE nono sono eee idem sono sr soussse ossss.s. | 21 novembre 19%49 3° 27 novembre 1931. 
( VONT = Eee Re AS PER NE Fe 1 RARES PR RE PR 1er décembre 1939 39 ler décemb 1951, 
Fo PRO iii ss distri Ta ee Rates cms ME NE PP RE PRINT {er d mbre 1049 | 3e ler décembre 1%1. 
Qu (DOTE sn dati oser se es: MR Lo utossess NE RTE PT .... | 1er décembre 1919 3° | ter décembre 191 
Sir Marcel sions RP D 0 D PEU DR danse 5 anale ae ss {er décembre 1919 9 | 1° décembre 1%1 
KR Loue, ke Ses sesomtre cenèasarsees crosse dla ss nas os . . | {4r décembre 1949 Je {er décembre 1951. 
Fo JOSOHMI TR RES le Sud one Lorna es LL MR EAN “vost de 4er décembre 1949 3° | 1er décembre 1954, 
P Perret. se Med dt me TEST er ect + OO SAP FORRESS PRE Fe RS sédede .. | 17 décembre 1949. 3e {er décembre 11, 
ca FrANGOÏS) esse songes satente ous OM ss ssssosorssosooeee ssssosoosces | 197 décembre 1949 3% |ier décembre 1, 
Naud Paul deogan es aposscss céouronierd rs cat uv secs dus css {er décembre 1949 ge | ter décembre 19541, 
Di Henfihssssssnsonenterssssesvesssssssess LL RSR sa nus | 1e décembre 119 | ge | {er décembre 191 
Roc ET PPT DU PTE TANT LOT DES ve LL SSP sessssssssss | 17 décembre 1919 | 3e | {er décembre 1951, 
Ledu (Louis),.......: PPS RER PRE NCIS PAR sc ionss das scies sos 1er décembre 1949. | 3e {er décembre 1951, 
L RE CS LEONE PA APRES Fe PE 1er décembre 1519 | ge | 1er décembre 191 
Prétrot (Marceau)... A LÉ AAC PM RO ones ox ASIE MRC RENE ER .. | {er décembre 1949 | 3e | 1er décembre 1951, 
Ja t {Jules RE ls PRES ee CS Jo 1, ER NE EME Re [1 r décembre 1949 | 3° | fer d bre 19451 
Le BT Henri). .:.. s“disisésaus ions! DeCrOtRite AÜministratit de 17 se, 1er échelon | 1er décembre 1919 | 2e | 4er di ermbre 1%541, 
; a 1.5 PRÉ RER PR RER DRE A sa a 20 Se et 6 mbrt 119 20 6 décembre 19 
Motref (Jean'...… pl er nee Re RS Lx) d 1919 | 20 5 écembre (431 
bo t Andre . .. nn nn Ide nm nus | " : 0 | - | ) TU 
: À UK Jesse nn nn nn nn (0m nn mn sens none LR 1 ! | Z - l 1, 
ro Jules)... doccoe ce eo no nos cocse Hem Sons eee ACT sonores | 34 QG 1149 2e | 1 déCer 1951. 
Le Fu FRAIS RER PC LS et © RS CAE AR OP ERE ondes [91 d nbre 1:49 | Je [31 déc e 1951 
Her SAC 70 PRREPORR ER SEEN NON AE ER eu ENT ERP R | 31 décem 1449. | 9e [31 décembre 1951 
R RONDE so sace css séodescorsessuceses L PéStTétaire administratif de 2° cla 5 ‘ [1 l bre 1914. | Ge | er d mb 1951. 
= AU GEE ET Le RS RP A an ee RARE RU CRE PE 1er décembre 19359 6e | 197 lécerbre 191 
€. | el ad ee da Re eco uS 0 É ORNE RME 2 décembre 1919 6 | 2 décembre ‘951. 
Cia Vi Ange ressses avais ssvsvescssesscoce À SOCrÉISIPE administratif de 2 clas ° échelo 16 nb 1949 re 16 décembre 1951 
Fiton l ROME) LS lost iron si es LOS ER CPAS PT VS PRET PTT TT , & décembre 1919 pe 16 décembre 11 
pu d'éut CPE SR ART NEA TR AC EP EE . 118 décemb 1919 5e 18 d mbre ,951 
Lo T (Jacques)... ssssossccovosossse | Secrétaire administratif de 2° classe, 3° échelon | 17 novembre 949 4° 17 novembre 191 
POUUOrT (ÉMRONEL en avr reines M dc a dun non ns (17500 25 d } 1919 4e 25 décembre 1951. 
G IIOU (YVES)... slider satire vis CE RE TE Se 3 décembre 1949 je 95 décembre 1954. 
ne DATA (REOrBES).. ss csssssesssssssess | Secrétaire administratif de 2° classe, 2 échelon | 2% novembre 1949 3e 25 novembre 1951. 
Le. sus Cape soso es eces do nossoses see Idem Leu DPRETEEE rennes. ÉCEEEEE EEE EEEEEE 2 4 dé embre 194. 3e 21 iécem! 15 
FER © SEMMEST). sc. 8e ssssssssonesossssssess | SeCrétaire administratif de 2° classe, 1°T échelon | 13 novembre 1949 2° 13 novembre 141. 
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Sont nommés à emploi d'agent administratif principal de 
% classe des directions de travaux, les agents administratifs de 
dre classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent: 

Pour compter du 5 décembre 1%1: M. Le Calvarre (Franço:s). 

Pour compter du 24 décembre 1951: M. Couly (Roger). 


Sont avanrés en classe l'agent administratif principal et les agents 
administratifs des directions de travaux inscrits au tableau d’avan- 
cement dont les noms suivent: 

Pour compter du 31 décembre 1951: M. Parrigi (Pierre), agent admi- 
nstralif principal de 2e ciasse, 

ir compte u 30 novembre 1951: M. Cabannes (Jean), agent 
ratif de 2e classe. 
r compler du 15 décembre 1951: M. Léger (Gaston), agent admi- 
nistratif de 2 classe 

Pour ler du 26 décembre 1951: M. 
administratif de 2e classe. 

Pour mpler du {+ novembre 1951: M. 
administratif de 3° classe. 

Pour compter du 18 novembre 191: M. Griffloni (François), agent 
mimin.slralif de 3° ciasse. 

Pour com} du 15 décembre 1951: M. Ciabrini (Jaurès), agent 
administratit de 3e classe. 

Pour comoter du 18 décembre 1931: M. Beaume (Georges), agent 
adininistratif de 3e classe 

Pour compter du ?4 décembre 1951: M. Cadet (Léon), agent admi- 
nistralif de 3e classe. 

Pour compter du 27 décembre 1951: M. Grall (Yves 


nistratif de 3e classe 


Loisel {Alcxan4re), agent 


Antier (André), agent 


agent admi- 
———— #8 &— 


Par arrêté en date du 20 novembre 1951, M. Carrier (Fernand), 
chef de travaux des constructions navales, port matriculaire Brest, 
détaché auprès du ministre de Ja marine marchande depuis 
le 1er août 1948 pour y exercer les fonctions je son grade, est main- 
tenu dans cette position pour une nouvelle période de trois ans à 
compter du fer août 1951. 

— © &- 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêié interministériel en date du 29 octobre 1951, M. Le Floch 
(François), commis administratif au secrétariat G'Elat à la guerre, 
est détaché en qualité de rédacteur au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, pour une durée de cnq ans, à compter du 
de juillet 1951. 

a @ S—— —————— 


Par arrélé en date du 209 novembre 1951, MM. Bodenan (Paul) et 
Ulvoas (Jean), commis administratifs titulaires de {re classe, 4e éche- 
Jon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) (direction des travaux du génie de Rennes) sont détachés 
pour une période de cinq années à compter du 1 janvier 1947, 
auprès des serv ces du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme (service départemental du Finistère) (régularisation). 


-- —<+e+- 





Personnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 14 novembre 1951, les candidats dont les 
noms suivent, inscrits sur la liste d’aptilude complémentaire fixée 
ar l’art.cle 2 de l'arrêlé du 28 septembre 1950, sont nommés secré- 
aires administratifs, à compter du {*®r janvier 1919, dans les condi- 
tions indiquées ci-après: 


Secrétaire administratif adjoint. 
Bras (Madeleine). 
Secrétaire administratif de 2° classe, > échelon. 
Bombard (Emile) 
Secrélaire administratif de 2° classe, 4e échelon. 


Hackel (Paul). 

L'afflectation des intéressés fera l’objet d’une décision ultérieure. 

Tout secrélare administratif ne rejoignant pas, dans le délai qui 
Jui sera imparti, le poste pour lequel il sera désigné, sera considéré 
comme renonçant définitivement à l'emploi et sa nomination en 
eette qualité sera rapportée, 

Les intéressés ne pourront percevoir la rémunération afférente à 
leur nouvel emploi et, éventuellement, les rappels de traitements 
résultant de ces nom nations avant que Facceptalion dudit emploi 
par eux suit devenue définitive 


+ € + 








Régisseurs d’avances, 


Par arrêlé du 19 novembre 1951, le sergent-major Louchet (Line 
Paul), est nommé régisseur d'avances auprès du secteur social du 
service de l’action sociale des forces armées à Lille en remplace. 
ment de l’adjudant-chef Guilbert (Daniel), appelé à d'autres fonce. 
tions. 





+0. 
Dégagement des cadres (gendarmerie nationale). 


Le vice-président du conse:l, ministre de Ja dé’ense nalionale, 

vu le titre J1 de a loi n° 46-607 du 5 avril 1946 portant fixation 4n 
Dudget général (dépenses militaires) de l’exercice 1946: 

Vu l'instruction n° 1165 Cab/Mil/Gue/PK du 8 juin 196, 
l'application des dispostions du titre H de ladite loi, 


Arrêle: 


Art, 1er, — M. le capitaine de gendarmerie Brouillonnet (Robert) 
déjà bénéficiaire de l'article 12 de la loi n° 46-607 Qu 5 avril 1946, 
est admis, à compler du 1 décembre 1951, au bénéfice des dispo. 
sitions de Particle 7 de lad:te loi. 

Art. 2, — Les cofñdilions dans lesquelles l'officier en cause rece. 
vra application de j'article 10 et, le cas échéant, de l’article 13 de 
a loi n° 46-607 du 5 avril 4946, feront l’objet de dispositions u!té 
rieures 

De même, un arrêlé ulltér'eur fixera les conditions d’application à 
Fintéressé des dispositions de l’article 11 de la loi susvisée. 

Art. 3. — Le général commandant la gendarmerie nationale de à 
9% région militaire, à Marseille, est chargé de la notification du pré. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran. 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 

. 
Pour le vice-président du conseil, ministre de la défense nalionale 
et par déiégalion: 
Le secrétaire général aux [orces armées (Services communs), 
KABN. 


fe € 





Admissions à l’honorariat (armée de l'air, réserve). 


Par décision du 135 novembre 1951, en applicalion de l’article 15 
de la loi du 1er août 19% fixant le statut des cadres des réserves de 
l'armée de Flair, le titre d’officier honoraire du personnel navigant 
est, sur leur demande, attribué aux officiers de réserve rayés des 
cadres dont les noms suivent: 

M. le colonel Dasque (Aimé-François-Michel), né le 13 septembre 

4890. 


Les jieulenants-colonels : 
MM. Clause (Aimé-Victor), né le 20 aoûl 1891. 
Goux (Louis-Elienne), né le 16 juin 1891. 
Jacquet (Jacques-Joseph-Robert})}, né le 15 juillet 1891. 
Pinot (Edouard), né le 1er août 1891. 
Sonnet (Marie-Eugène-Pierre), né le 19 août 1893, 


Les commandan(s: 

. Bourguès (Alphonse-Melchior}, né le 29 août 1594. 

Moureau (Frédéric-Jules-Jacques), né le 26 mai 1894. 

Nast (Robert), né le 17 juillet 1893. 

Orecchioni (Lucien-Antoine), né le 15 juillet 1894. 

Villadier (Adrien-René-Daniel), né le 17 juillet 1900, 

Seguier (Jean-Joseph-Arman), né le 4 juin 1889. 
M. le lieutenant Sims (Georges-Auguste), né le {er février 1896. 
M. le sous-lieutenant Denis (Jean), né le 3 janvier 1893, 

———-— 8 -8——— 


Par décision du 15 novembre 1951, les officiers de réserve d6 
l’armée de l'air, rayés des cadres, dont les noms suivent son!, Sur 
leur demande, admis à l’honorariat de leur grade en application de 
l’article 28 de la loi du 17 août 1936 fixant le statut des cadres des 
réserves de l’armée de l'air. 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 


MM. de Chastenet de Puységur (Jacques-Marius-Armand-Jean) né 
le 31 mars 1885. 
Dessort (Paul), né Je 28 seplembre 1891. 
Jacquet (Jacques-Joseph-Robert), né le 15 jpuillet 18C1. 
Meyer (Georges-Alfred), né le 26 août 1891. 
Sonnet (Marie-Eugène-Pierre), née le 19 août 1893. 
Varenard de Billy (Louis-Marie-Jean), né le 29 mars 1899. 
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Avec le grade de commandant. 
MM. Barancy (Henri-Jules-Louis), né le 26 septembre 1894. 
Leclerc (Jean-Alphonse), né le 12 août 1894. 
Moureau (Frédéric-Jules-Jacques), né le 26 mai 1594. 
Nast (Robert), né le 17 juillet 1493 
Parlier {(Géorges-Alfred-Edouard), né le 27 juillet 1891. 
Risacher (Louis-Georges-Robert), né le 16 juillet 4894 


Avec le grade de capitaine. 

MM. Anselme (Louis-Fernand-Marie), né le 31 mars 1902. 
Bouchard (Joseph-Aubin), né le 21 septembre 1897. 

Brière (François-Marie-Gabriel-Henri), né le 20 février 1897. 

ussière (Victor-Jean-Baptiste), né le 27 juillet 1897. 

nolidon (Jean-Félix), né le 21 décembre 1883, 

Goubault (Charles-Paul-Ernes!-Edouard), né le 4 octobre 18%. 

Manfredi (Georges), né le 13 juillet 1897. 

Nazeyrollas (Jean-Léon-Pierre), né le 2% juillet 1897 

Nicod (Roger-Marie-Antoine), né le 23 septembre 18%. 

Robyn (Henri-André), né le 17 mars 1897, 

Suchet (Edouard-Pierre), né le 28 septembre 1897. 

Thiery (Paul), né le 5 août 18%. 

Vallart (Robert-Jean-Laurent-Charles), né le 31 mai 1897 
Avec Le grade de lieutenant. 

MM. Beaugendre (Victor-Albert), né le 15 août 1898. 
Colomban (Jean-Jacques-Louis), né le 27 janvier 1891, 
Girod (Paul-François), né le 20 juillet 1898. 

Lajeunesse (Maurice-Jean), né le 11 juin 1898. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
MM. Denis (Jean), né ïe 3 janvier 1893. 
Jacquinet (René-Paul), né le 41 octobre 1905. 
Seunevel (Jean-Jacques), né le 15 acût 1920. 
+0 +— 








Admission à la retraite d'officiers de l'armée de l'air, 


Reclificatif au Journal officiel du 11 novembre 1951, page 11208, 


2 coionne : 
Avee bénéfice d'une pension proportionnelle en application 
de l'article 7 de la loi. 

Corps DRS OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 

Au lieu de: 
(A compter du {er octobre 1951.) 
M. le lieutenant Emery {Jean-Henry), né le 25 août 1944. 
Lire : 
(A compter du 16 octobre 1951.) 
M. ke lieutenant Emery (Jean-Henry), né le 25 août 1944. 
+ es — 








Homologation de brevets de l'armée de l'air. 


Reclificatif à la décision ministérielle ne SN/SPAA/4B du % juil- 





lt 1951, insérée au Journal ojjiciel du 2 goût 1%1: page 361, 
1% colonne, 31e ligne, au lieu de: « 1279 ‘Tribarne (Michel), capo” 
ral, né Le 6 avril 1931 », lire: « 1279 Iribarne (Michel) ». 
—6-8 + —— 
Rectifcatif à la décision ministérielle no 13800/SPAA/4B du 17 oc- 


tobre 1951, insérée au Journal ofjiciel du % octobre 1951: 

. Page 10702, % colonne, 372 ligne, au lieu de: « 7373 Lasbax 
Jean-J.}, sous-lieutenant, né le 28 décembre 194, C.LE.T. », lire: 
« + À Lasbax (Jean-J.), sous-lieutenant, né le % décemibre 1918, 
CIE.T. ». 

Paze 10703, {re colonne, %e ligne, au lieu de: « 1950 Montegnies 
(Jean-R.}, sergent, né le 30 décembre 1931, G. M. M.T. A. », lire: 
* 494 Montegnies .(Jean-R.), sergent, né le 90 octobre 14931, G. M. 


M.T. À. ». 
D S— - — — 
Î à la décision ministérielle no 1000,S SPAA/4R du 19 oc- 


tobre (95, insérée au Journal ofjiciel du 27 octobre 1951: 


late 107%, % colonne, 58e ligne, au lieu de: « 1646 Ferle (An- 
dé, sdjudant, né le 9 mai 1915, D.T.I./C.A. », lire: « 1646 Ferte 
(André), adjudant, né le 9 mai 1915, D.T.I./C.A, » 





326 10737, fre colonne, 6e ligne, au lieu de: « 3 Pichot (Jean), 

ad , né le 11 déc embre 1916, B.T.2/61 », lire : « 3 Piehot 

"ed, adjudant, né le 11 décembre 1916, G.T.-2/64 »: %e ligne, 

1U eu de: « Services techniques », lire: « Servitndes techniques », 
— +8. 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 22 novembre 1951 portant nomination d'un président 
de chambre à la Cour des comptes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vive-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 16 septembre 1307, ensemble Les textes qui l'ont com- 
pliée ou modifiée; 

Vu le décrei du 2$ <epiembre 4807, 


Décrèle : 


Art. der. — M. Lorlie (Léopold), conseiller maître à la Cour des 
comptes, est normmé président de chambre à la Cour des comptes, 
eu remplacement de M. Coyne, précédemment admis à faire vakir 
ses droits à la retraite. 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, est chargé de l’exécution du eu décret, 
qui sera publié au Journal officiéé de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1%51. 
R. PLEVEN. 
Par ke président du conseïl des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
minisire des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER 
e Le ministre du budget, 

PIKRRE COURANT. 





Taux de la retenue supplémentaire à appliquer à ia valeur des tabacs 
de la récoite 1951, 





Le ministre du budget, 

Vu l’artick 38 de la loi du 24 décembre 1814; 

Vu l'article 1er de la loi du 24 avril 4832; 

Vu l'article 44 de la loi du 16 avril 18%; 

Vu l’article 52 de la loi du 31 juille: 1928; 

Vu la loi du 6 janvier 1929, 

Arrête : 

Art. ler, — Le taux de la retenue supplémentaire à prélever sur 
le pa des tabacs indigènes de la récolle 1951 en vue de permettre 
à la caisse dite du Centime, instituée par la loi du 21 avril 1832, 
de participer à la garantie des indemnités à ailouer aux planteurs 
doni les récoites ont subi sur le terrain des avaries de force majeure, 
est tixé à © centime, 30 par franc, aucune partie de cette retenue 
n'étant affectée au remboursement des avances consenties en l’objet 
par la Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale. 

Art. 2. — Le directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1951. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 

© 2-—— 





Nomination d'un administrateur d'une banque nationalisée. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaire: 
miques en date du 20 novembre 1951, M. Maurice Cauchois, président 
du conseil national du commerce, à é 6 n mmé administrateur de 
la Banque nationale pour le commerce et es trie, en remplace- 
ment de M. Boisdé, et pour la durée rest int à courir sur le mandat 
de ce dernier. 





—+ 6 &— 





Inspection générale des finances, 


Par arrêté en date du 20 novembre 1951, M. Davost 1bert-Par il. 
Marc), inspecieur des finances de {re classe, est placé Le 8 la DO 
tion de service détaché, pour une durée d'un an max ?-k à à 
compter du fer décembre 1951, pour être mis à ls disposition du 


pr de la commssion tripartite des dettes allemandes, siégeaut 
res. 





Do 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-1346 du 21 novembre 1951 portant extension aux 
personnels enseignants en service en Algérie des dispositions 
des décrets n°" 50-1252 et 50-1253 du 6 octobre 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de l'intérieur, du ministre du budget, 
du secrétaire d'Etat à l’intérieur et du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%45 portant réforme des trai- 
tements des gersonnels de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires: 

Vu Ja loi n° 47-1853 
organique de l'Algérie ; 

Sur la proposition du gouverneur général de l’Algérie; 

Le Conseil des ministres entendu, 


du 20 septembre 1947 portant statut 


Décrèle : 

Art. 1%. — Sont applicables aux personnels en fonction en 
Algérie, les dispositions des décrets n° %#)-1252 et 50-1253 du 
6 octobre 19%), fixant respectivement les taux de rémunération 
des cours et conférences complémentaires institués dans les 
facultés et les établissements d'enseignement supérieur et les 
taux de rémunération des heures supplémentaires d’enseigne- 
ment effectuées war les personnels enseignants des établisse- 
ments d'enseignement du second degré et de l'enseignement 
technique, par les professeurs des écoles normales primaires 
et par les professeurs et maîtres d'éducation physique et 
sportive. 

Art. 2 — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l’édxation natio- 
nale, le ministre de l’intérieur, le ministre du budget, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun en €e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, dont les dispositions auront 
eflet du 1% octobre 1949 et qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 2{ novembre 1951. 

R. PLEVEN, 


Par le conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


président du 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vice-président du conseil, 
mümistre des [inances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 





À. D LL 
D 4 4 


Décret n° 51-1347 du 21 novembre 1951 complétant la liste des 
dépôts départementaux d'archives où peut être nommé un 
archivist> adjoint, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre de l'intérieur, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la 0 du 11 mai 1921 concernant les archivistes départe- 
mentaux ; 

Vu l'article 5 {alinéa 1) du décret du 11 juin 1921, complété 
par les décrets du 25 janvier 1923 et du 12 août 1950, augmen- 
tant le nombre des dépôts départementaux d'archives où peut 
être nommé un archiviste adjoint, 


Décrète : 


. Art. 1#°, — La liste, énumérée dans les décrets des 11 juin 1924, 
25 janvier 1923 et 12 août 1950 susvisés, des dépôts départemen- 
aux d'archives où, par application de l'article 4* de la loi du 





: 


11 mai 1921, il peut être nommé un archiviste adjoint, est come 
plétée comme suit: 

« Haut-Rhin, Indre-et-Loire. » 

Art. 2. — Le ministre de l’éducation nationale, le ministre de 
l’intérieur, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1951. 

R. PLEVEN., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vive-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budye, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
———————————— © $— 





Déoret du 21 novembre 1951 portant nomination 
d'un professeur titulaire, 


Par décret en date du 21 novembre 1951: 

Les dispositions du décret du 7 juillet 4947, nommant M. Wei] 
professeur à la faculté de droit de l’université de Strasbourg, sont 
annulées. 

M. Weill, agrégé près la faculté de droit de l’université de Stræ 
bourg, est nommé professeur dans la chaire de droit internation 
privé de celte même faculté (dernier titula:ré: M. Niboyet, appelé à 
d'autres fonctions), à compter du 1® janvier 1944 et titularisé 4 
celte date dans le grade correspondant. 


—+0+- 





Décret portant nomination d’un professeur titulaire. 


Par décret en date du 21 novembre 1951: 

Le décret du 31 juillet 19%, nommant M. Nerson, professeur à M 
facuité de droit de l’université de Grenoble, est annulé. 

M. Nerson (Roger), agrégé près la faculté de droit de l’universté 
de Grenoble, est nommé à compter du 1er décembre 1946, proles 
seur dans la troisième chare de droit civil de cette faculté (dernier 
titulaire: M, Guyot, décédé) et titularisé à cette date dans le grods 
correspondant. 





+0 +- 


Décret du 21 novembre 1951 portant nomination de deux inspecteur 
d'académie. 


ee 


Par décret en date du 21 novembre 1951: 

M. Marie (Auzuste), inspecteur d'académie agrégé du Calvad 
est nommé inspecteur d'académie du Pas-de-Calais en remplacemen 
de M. Franck, appelé à d’autres fonctions (mutation pour raisof 
d'avancement et nécessilé de service). 

M. Bauduin (Raymond), inspecteur d'académie agrégé de la Sarthe, 
est nommé inspecteur d'académie du Calvados en remplace 
ment de M. Marie, muté (mutalion pour raison d'avancement « 
nécessité de service). 

Le présent décret aura effet du 16 novembre 1951. 


© + 





Modification à l'arrêté du 13 mai 1948 instituant diverses commise 
sions administratives paritaires auprès du directeur des biblio 
thèques de France. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à M 
présidence du conseil (fonction publique), 

Vu le décret du % Juillet 1917, modifié, portant règlement d'admk 
nistration publique pour l'application de l’article 2 de la hi 
49 octobre 19%; 

Vu l'arrêté du 13 ma! 1948 instituant auprès du directeur dé 
2 a de France diverses commissions administratives park 
aires; 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 4951 portant règlement d'admk 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de Dersau, de sténodactylogriphes 
el de commis des services extérieurs des administrations de l'Elb 











eur, 


get 


teurt 
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ee 


Arrêtent: 
rt, fer. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté susvisé du 
33 mai 1938, relatives à la constitution de la commission admi- 
nistrative paritaire du personnel administrat:f des bibliothèques, sont 
moditiées ainsi qu'il suit: 


re Commission administrative paritaire du personnel administratif 
des bibliothèques. 
Titulaires. Suppléants 


Commis de la bibliothèque nationale et des 

bbliothèques universilaires ..... dns des es 1 1 
sténodactylographes ............ssssessessessese 2 2 
Agents du DUreAU.....sssssssssseserssss sossosoue 2 2 


9, — L'administrateur général de la bibliothèque nationale, 


dreciout des bibliothèques de France et de la lecture publique, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 20 novembre 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale. 
Pour le min'stre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique). 
Pour le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


++ 








Bibliothèques, 

Par arrêté en date du 29 octobre 1951, M. Lucien Febvre, membre 
de l'institut, prés'dent du comité d'Histoire de la pue, est nommé 
membre de la commission consullative de la phonothèque natio- 
nale, 





+0. 


Enseignement du premier degré, 





Par arrêté du 20 novembre 1951, Mile Clément (Germaine), insti- 
tutrice de 3e classe du département de la Seine, est mise, pour 
une durée d'un an à compter du 1er octobre 1951, à la disposition 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
exercer ses fonctions d’attaché de recherches (biologie animale). 


+ 0 © — — 


Par arrêté du %® novembre 4951, M. Yiorent (Léon), instituteur 
stagiaire du département du Pas-de-Calais, est mis, pour une durée 
allant du 1er octobre 1947 au 31 mars 1949, à la disposition du 
ministre de l’industrie et de l'énergie pour exercer ses fonctions 


de moniteur d'instruction générale dans un C. A. des houillères 
du Nord et du Pas-de-Calais. 
———— #0 © 2 — 


Par arrêté du 20 novembre 1951, M, Dhenin (Louis), instituteur 
siuz ire du département du Pas-de-Calais, est mis, pour une durée 
allant du 1er octobre 1947 au 31 mars 1949, à la disposition du 
ministre de l’industrie et de l'énergie pour exercer ses fonctions 
de moniteur d'instruction générais au C. A. d'Hénin-Liétard des 
houilères nat'onales du Nord et du Pas-de-Calais, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Aviation civile et commerciale. 





ADMINISTRATION CENTRALE 





p 


l'ir arrêlé du 20 novembre 1951, M. Guillet (Jean-Pierre) est nommé 


el lilularisé dans le corps des secrétaires d'administration (2 classe, 
{* échelon) à dater du 1e juillet 1950. 
6 0 &— — — 


EXPLOITATION DES AÉRODROMES ET DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


Par arrêté du 13 novembre 1951, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont nommés à la classe supérieure de leur grade à compter 
des dates ci-après, au titre de l'année 1949: 

Commandant de réseau aérien. 
De la 2° à la {re classe. 
M. Le Gal (Vincent), à dater du {+ octobre 1949. 





Commandants de port aérien. 
De ja {re à la hors classe. 
MM. Montenot (Paul), Drouet (llenri), à dater du fer janvier 1949. 


De la 3° à la 2e classe. 
M. Gateu (Léon), à dater du {or janvier 1949. 


De la 4° à la 3 classe. 
M. Beurdeley (Lucien), à dater du 22 octobre 1949. 


Commandants d'aérodrome, 
De la 3e à la 2e classe. 

M Springinsfel& (Jacques), compte tenu d’un an 5 mois 15 jours 
de services civils et de 6 mois et 15 jours de services militaires (ser- 
vices militaires épuisés), à dater du 16 juin 19419. 

M. Lahaeye (Louis), compte tenu d’un an 10 mois et 7 jours de 
services civils et d'un mois et 23 jours de services militaires (services 
miilaires épuisés), à dater du 8 novembre 1949. 

Comanandants d'aérodrome adjoints. 
De la 4e à la 3° classe. 

M. Dautheville (André), comple tenu d'un an et 1 jour de services 
civils et 11 mois 29 jours de services mililaires (services militaires 
restant à utiliser: 4 an 3 mois 23 jours), à dater du {er janvier 1949. 

M. Franck (Jacques), à dater du 2 mai 1949. 


De la 3e à la 2e classe. 

M. Pinel (Paul), à dater du 16 avril 1949. 

M. Dautheville (André), compte tenu de 8 mois 7 jours de services 
civils et 1 an 3 mois 23 jours de Services miiilaires (services militaires 
épuisés), à dater du 8 septembre 1949. 

M. Desindes (Jean), compte tenu d’un an 10 mois et 7 jours de 
services civils et d’un mois et 23 jours de services militaires (services 
militaires épuisés), à dater du 9 décembre 1949. 

De la 2e à la {re classe. 


M. Pradet (Marcel), compte tenu d'un an 2? mois et 22 jours de 
services civils et de 9 mois et 8 jours de services militaires ‘services 
Militaires épuisés), à dater du 23 mars 1949. 


M. Boulanger (Maurice), à dater du 26 avril 1949. 


Surveillants d'aérodrome principaux. 
De la 3e à la 2° classe, 
M. Chabert (Auguste), à dater du 1er janvier 1949. 
De la 4e à la 3e classe. 
M. Chêne (Georges), à dater du 26 février 1949. 


Surveillants d'aérodrome ordinaires. 
De la 2e à Ia {re classe. 

M. François (Georges), à dater du 1 janvier 1949. 
De la 5 à la 4e classe. 

M. Page (Louis), compte tenu d’un an 6 mois et T jours de services 
civils et de 5 mois et 23 jours de services militaires (services militaires 
épuisés), à dater du 8 juillet 1949. 

ee DO &- - 


Par arrêté du 13 novembre 1951, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont nommés à la classe supérieure de leur grade à compter 
des dates ci-après, au titre de l’année 1950: 

Commandants de port aérien, 
De la 3% à la 2° classe. 
M, Villaume (Eugène), à dater du 4 janvier 1950. 


Commandants d'aérodrome. 

De Ja 3% à la 2e classe. 
MM. Millet (Jacques), Cazenave (Ernest), à dater du {°r Janvier 1950, 
M. Ruty (Gabriel), à dater du 14 mai 19%. 
M. Hinterlang (François), à dater du 17 octobre 1950. 


Commandants d'aérodrome adjoints. 
De la 2e à la {re classe. 
M. Heinrich (Henry), compte tenu de 5 mois 23 jours de chantiers 
de jeunesse (services militaires épuisés), à dater du 26 mars 1950, 
M. Grisval (Jean), à dater du 1° mai 1950, 
M. Cousin (Michel), à dater du 27 septembre 190 
M. Thouement (René), à dater du 18 décembre 1950. 


De la 3e à la 2e classe. 


M. Meun:er (Clément), compte tenu d’un an {1 mois et 12 jours de 
services civils et de 18 jours de services militaires (services mili- 
taires épuisés), à dater du 14 janvier 1950. 


———0——  - 
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Par arrété du 12 novembre 1951, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont nommés à la classe supérieure de leur grade à compter 
des dates c-après, au litre de l’année 1951: 

Commandants de port aérien. 
De la 2e à la îre classe, 
(Léon), à date: du fer janvier 1901. 
De la 3e à la 2e classe. 


à dater du 22 octobre 1951, 


n}, 
Commandants d'aérodrome. 
De la 2e à la 1re classe. 

. Springinsfel] (Jacques), à dater du 16 juin 1951. 


Lahaeye (Louis), à dater du 8 novemibre 1951, 


, 


Commandants d'aérodrome adjonts. 
de à la fre classe. 
Pinel {Paul), à dater du 16 avril 1951. 
Dantheville (Andre à dater du 8 septembre 1951. 
Desindes (Jean), à dater du 9 décembre 1951. 
De la 3e à la 2° c'asce. 
Franck (Jacques), à dater du 2 mai 1951. 


, 


Surveillants d'aérodromne principaux. 
De la 2e à Ja fre ciasse. 
Chabert (Auguste), à dater du 1er janvier 1951. 
De la 3e à la 2° classe. 
. Chene à dater du 2%6 février 1951. 


(Georges), 


Surveillants d'aérodrome. 

De la 4e à la 3° classe. 
à dater du 8 juillet 1951. 
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TÉLÉCOMMUXNICATIONS AÉRIENNES 


Par arrêté du 4% novembre 1951, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont nommés à la classe supérieure de leur grade à compter 
des dates ci-après, au titre de l’année 1949: 


Che/s de circonscription radioaéronautique. 
De Ja 2e à la {re classe. 
M. Thouement {Guillaume}, à dater du 1+ janvier 1949. 
De la 3e à la 2 classe. + 
MM. Le Naour (René), Quiquandon (Eugène), à dater du 1er jan- 
vier 1949. 
Chefs de poste radioélectriciens principaux. 
De la {re à la hors-classe. 
MM. Chauvineau (Jean), Le Balier (François), à dater du 16 février 
4919. 


M. Maupin (Jean), à dater du 1er septembre 1949. 


Chefs de poste radrwélectriciens ordinaires. 
De la 2° à Ja 1re classe. 
M. Freitag (Yvon), à dater du 1er janvier 1949. 


De la 3° à la 2e classe. 


MM. Marie (Edouard), Fabre (Jacques), Leclaire (Jacques), Reynes 
(Xavier), Mary (Martin), à dater du 1er juin 1949. 


De la 4° à la 3° classe. 

M. Lemaire (Pierre), à dater du 1er mai 1919. 

M. Pons (René), compte tenu de 1 an 6 mois 10 Jours de services 
civils et 5 mois 20 jours de services militaires {services militaires 
épuisés), à dater du 11 juin 1949. 

M. Charbonnel (Marc), compte tenu de 1 an 6 mois 15 jours de 
services civils et 5 mois 15 jours de services militaires (services 
militares épuisés, à dater du 16 juin 1949. 

MM. Gallant (Georges), Ranger {Carnille), à dater du 1er décembre 
1949. 





Opérateurs radioélectriciens principaux. 
De Ja 9% à la ire classe, 
M. Tagliana (Armand), à dater du 22 janvier 1949. 
De la 3° à la 2e classe. 

M. Broeder (Denis), compte tenu d’un an 2 mois et 44 jours de 
services accomplis en qualité de « P. I. » (services militaires épi. 
sés), à dater du 22 février 1919. 

Opérateurs ordinaires de re classe à opéraleurs principaux 
de æ classe, 

M. Rivière (René), à dater du 12 avril 1919. 

M. Cotiten (Robert), à dater du 6 octobre 1919, 


Opérateurs radioélectriciens ordinaires. 
De la 3 à la 2 classe, 

M. Doremus (Maurice), à dater du £® avril 1919 

M. Barbier (Edouard), à-dater du {er décembre 1949. 

ee - 

Par arrêté du 12 novembre 1951, les fonctionnaires dont les 
noms suivent sont nommés à la classe supérieure de leur grade à 
compter des dates ci-après, au titre de l’année 1950: 

Chefs de poste radioélectriciens principaux. 
De la 2e à la 1re classe. 
MM. Dorgeat (René), Paris (Raymond), à dater du 1er janvier 1%, 


Chefs de poste radioélectriciens ordinaires. 
De la 2e à la 2e classe. 
MM. Chreliennot (Louis), Pouges (René), Barody (Jean), Karouh 
(Hubert), à dater du 26 février 1950. 
e 
De la 4° à la 3e classe. 


M. Verdale (Roger), à dater du 16 juillet 1950. 


Opérateurs radioélectriciens principaut. 
De la 3e à la 2e classe. 
Dâcq (Gaston), à dater du {6 septembre 19%0. 


Opérateurs radioélectriciens ordinaires. 
De la 2% à ;a {re clase. 

M. Boulanger (Michel), à dater du #6 juillet 1950. 
—y—$ + — 

Par arrété du 13 novembre 1951, les fonctionnaires dont les noms 
suivent sont nommés à la classe supéreure de leur grade, à compte 
des dates ci-après, au titre de l’année 1941: 

Chefs de circonscription radioaéronautique. 
De Ja 2e à la 1re classe. 

MM. Le Naour (René), Quiquandon (Eugène), à dater du fer jan 

vier 1951. 
Chefs de poste radioélectriciens ordinaires. 
De la ire à la hors-classe, 
M. Freitag (Yvon), à dater du 1er janvier 1951. 
De la 2° à ja {re clae. 

MM. Marie (Edouard), Fabre (Jacques), Leclaire (Jacques), Reynet 

Xavier), Mary (Martin), à dater du fer juin 1951. 
De la 3e à ja 2e classe. 

M. Lemaire (Pierre), à dater du fer mai 1951. 

M. Pons (René), à dater du 41 juin 1951. 

M. Charbonnel (Marc), à dater du 16 juin 1951. 


MM. Gallant (Georges), Ranger (Camille), à dater du {er décem 
bre 1951. 


Opérateurs radioélectriciens principaux. 
De -la 2 à Ja 1re clase. 
. Broeder (Denis), à dater du 22 février 1951. 
De la 2e à la 2e classe. 
. Rivier: (René), à dater du 12 avril 1951. 
. Cotten (Robert), à dater du 6 octobre 1951. 


Opérateurs radisélectriciens crdinaires. 
De Ja 2e à la fre clasée. 
. Doremus (Mauri:e), à dater du ter avril 1951. 
. Chariat (René), à Gater du 6 septembre 1951, 
+ 6 S-————— 
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par arrêté du 12 novembre 1951, l'arrêté du 22 août 1951 fixant, 
l'année 1950, le tableau d'avancement des ingénieurs des tra- 
jux des télécommunications aériennes, est complété ainsi qu'il 


AVANCEMENT D'ÉCHELON 


ingénieurs principaux des travaux des télécommunications aériennes 
k du jet échelon inscrits pour le ?e échelon. 


M. Tournadre (Jean). 


irrêlé du 10 octobre 1951 portant promotions, au titre de l’année 
1), dans le corps des inginieurs des travaux des télécommunica- 
{ons aëricnnes est complété ainsi qu'il suit: 


AVANCEMENT D'ÉCHTELON 


Est nommé ingén'eur principal des travaux des télécommunica- 
tious aériennes de 2% échelon: M. Tournadre (Jean), à dater du 
gr janvier 190. J 

Le; dispositions de l’arrêlé du 10 oclobre 1951 portant poneises, 
au titre de l’année 1951, dans le corps des ingénieurs des travaux 
des lélécommunications aériennes sont annulées en €e qui con- 
cerne M. Pallier (Lucien), 


L'arrêté du 40 octobre 191, portant promolions, au litre de 
l'année 1950, dans le corps des ingénieurs des travaux des lélécom- 
munications aériennes, est complété ainsi qu'il suit: 


AVANCEMENT D'ÉCHELON 


Fst nommé ingénieur des travaux des (éKcommunications aérien- 
pes de 3e échelon: M. Pallier (Lucien), à dater du {er juillet 1950 
— 6-8 -——————— 





Par arrêté du 12 novembre 1951, l'arrêté du 2 août 191 fixant, 
pour l’année 1%51, le tableau d'avancement des ingénieurs des tra- 
vaux des télécommunications aériennes, est complété ainsi qu'il 


AVANCEMENT D'ÉCIIKI ON 


Ingénieurs principaux des travaur des télécommunications acriennes 
du 4 échelon inscrits pour le 2° échelon. 


M. Debruyn (Jean). 

L'arrêté du 10 octobre 1951 portant promotions, au titre de l’année 
11, d'ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes 
est complété ainsi qu'il suit: 

AVANCEMENT D'ÉCHELON 
Est nommé ingénieur principal des travaux des télécommunica- 


tons aériennes du 2° échelon: M. Debruyn (Jean), à dater du 
der janvier 1951. 





—+0e—— 


NAVIGATION AÉRIENNE 





En vertu d’un arrêté en date du 6 novembre 1951, la nomination 
de M Bourguignon (Max) dans le corps des ingénieurs principaux 
d'expioilation de la navigation aérienne, prononcée à titre tempo- 
rare, en exécution de l'article 37 (2°) du décret ne 48-970 du 7 juin 
1918, cessera d'avoir effet à compter de la publication au Journal 
olficiel dudit arrêté. 





—+ @ + 


Ponts et chaussé»s. 


Par arrêté du 14 novembre 1951, M. Pouliquen (Jacques), ingénieur 
de !re classe des ponts et chaussées (cadre latéral), à Quimper, ins- 
nil au tableau d'avgncement pour le grade d'ingénieur en chef, 
a été chargé, pour compter du {er juillet 1951, des fonctions d’ingé- 
nieur en chef adjoint du service des ponts et chaussées du départe- 
hient du Finistère. 

— — D 8 — —— 


arrêlé du 17 novembre 1951, M. Berteloot (René), ingénieur 

ire classe des ponts et chaussées, à Limoges, a été chargé, à 

ompler du 8 octobre 1951, en sus de ses fonctions actuelles, de 

ntérim de l'arrondissement Ouest du service des ponts et chaus- 

es du département de la Haute-Vienne pendant la durée de la mis- 

on ge " pe ingénieur des ponts et chaussées, dans le départe- 
ent de l'Indre. 





—0 0 -2— 


arrêté du 17 novembre 19514, M. Merlin (Pierre), ingénieur de 
isse des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès du 

iistère de la France d'outre-mer, a été maintenu dans la même 

boiuon pour la période du {er janvier 1948 au 31 décembre 1952 


——— 0 © —— 





. Par arrêté en date du 2% novembre 1951, M. Ouvrard 
ingénieur de 2° classe des ponts et chaussées en service délaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer, est réintégré pour 
ordre dans les cadres de son administration d'origine et placé, pour 
une période d'un an, en situation de service délaché auprès du 
Ministère des affaires étrangères pou: être mis à la disposition de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la scienre et la 
culture en vue d'occuper un poste d'ingénieur conseil en Equateur. 
L'effet de ces dispositions est fixé au 4 mars 1991. 
——— © — 


Roger), 





Par arrêté en date du 20 novembre 1951, M. Gibert (Paul), agent 
de 3e classe du cadre complémentaire de bureau des ponts et chaus- 
sées, est mis à Ja disposilion du ministère des atlaires élrangeres 
pour servir au Maroc (direction des travaux publics 

L'intéressé sera placé dans la position de service détaché 
une période de cinq ans à compter du 1er juillet 1950. 


pour 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 21 novembre 1951 portant autorisation de mutation 
et de réunion de concessions de mines métalliques, 


Par décret en date du 21 novembre 1951, ont été autorisés, sous 
certaines conditions: 
40° Le transfert de la concession de mines de misnickel et autres 


minerais Connexes de Vilianière et de la concession de mines de 
cuivre, plomb, argent et métaux connexes de Lastours au bénéfire 
de la Société des mines et usines de Salsigne. Celle 
n'implique aucune approbation des conditions financières du 
lert et ne préjuge pas la vaieur de ces mines: 
20 La réunion de ces'concessions à celle de Salsigne. 
RQ — 


Approbation des comptes et bilans de la Régie des mines de la Sarre 
pour l'exercice 1949. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre du budget et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu la Joi ne 47-2138 du 15 novembre 1917, relative à l'introduction 
du franc en Sarre, et notamment son arlicle 5 instituant la 
des mines de la Sarre: 

Vu le décret no 47-2137 du 31 décembre 1917, relatif à l’organisa- 
lion des mines de la Sarre et notamment ses arlicles 6 et 7; 

Vu l'avis de la commission de vérification des comptes des et 
prises publiques (section de l'énergie) en date des 15 €: 17 
vier 1951, 


tégie 


\'rre 


jan- 


Arrêlent: 

Art. fer. — Sont approuvés les bilans et comptes de profils et 
perles établis par la Régie des mines de la Sarre pour l'exercice 1919 
et acceptés par le comité des mines de la Sarre. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 19541. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
Le secréluire d'Etat aur affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


++ 





Mines, 


Par arrêté du 29 novembre 191, Mile Moreau (Lucienne), agent 
de bureau du service des mines de 6e classe à l'arrondissement miné- 
ralogique de Paris, est placée, pour une durée de cinq ans à comp- 
ter du 16 juillet 1951, dans la position de service détaché auprès du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
être affectée au service des ponts et chaussées du département du 


Calvados. 
6-8 &————— 








Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 20 novembre 1991, M. 
cation des instruments de mesure, à 
du service des instruments de 
bre 1951. 

Les dispositions de l'arrêté du 5 novembre 195 sont annulées. 

— ——————  (h@Q Q-— 


Prax (René), agent de vérifi- 
Arras, à été radié des cadres 
mesure à Compter du {°r décem- 
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MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret n° 51-1348 du 19 novembre 1951 remplaçant le décret 
du 11 juin 1948 instituant l’ordre du Mérite artisanal. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du commerce et des relations 
économiques extérieures, du ministre des affaires élrangeères el 
du secrélaire d'Etat au commerce, 


Décrète : 

Le décret du 11 juin 1948 instituant l'ordre du 
Mérite artisanal, ainsi que les décrets des 31 juillet 1948, 8 octo- 
bre 1948. 4 septembre 1949 et 50 juin 19%, modifiant le décret 
du 11 juin 1948, sont abrogés et remplacés par les dispositions 


} 1 


ANT, 17, 


SUIVUILES, 
stitué au ministère chargé 
tisanal. 

‘ordre du Mérite artisanal est destiné à récompen- 
rsonnes qui ont contribué au maintien, au développe- 
nnement des activités artisanales et de la qua- 
Vail artisanal, et avant tout les artisans qui se. sont 
par leur valeur professionnelle, ou par la durée et la 

services rendus dans ce domaine à la collectivité. 
L'ordre du Mérite ar 
le cominandeurs. 


tisanal se compose de chevaliers, 


t 


Les nominations et promotions sont fa'tes par décrets 
la proposition du ministre chargé de l'artisanat après 
eil de l'ordre du Mérite artisanal, Ces décrets sont 


ill Bulletin officiel des décorations, médailles el récom- 


avis Qi 

publics 
1’ N 

minations et promotions ont 1 

n« 


n t eu chaque 
lu 1% janvier et de [ète { 


jonale du 


1 
À 
1 


ions, il peut être accordé des 
‘occasion de céré- 


n L | 
Conilngernis à 1 0 


conseil où par le ministre 
striel attribué aux différents 


soixante-dix chevaliers. 


té dans la limite maximum de dix pour 
des membres de l'Union française et des Français 
(ranger. 


f, r » 
Iran ait JU 


Pour être admis dans l’ordre du Mérite artisanal, 
re âgé de quarante ans au moins, jouir de ses droits 
justilier de vingt annuités de services rendus à l'arti- 
lion au grade d'officier est subordonnée à une ancien- 
le huit ans dans le grade de chevalier; la promotion au 
mandeur à une ancienneté de ci 1q ans dans le 
fiicier 

jourra ètre dérogé à ces conditions d'âge et d'ancienneté si 

ididat justifie itres exceptionnels et si le conseil 

émet un av rable à la nomination ou à la 


Mérite arti- 
r. Toutefois, 
e l’ordre, il 
lé à nominations directes au grade d'ofti- 


de CoInman- 


superieur 


as, ant ET le « fic'er devront er 
isés de quarante-huit ans au moins et les candi- 
de commandeur de cinquante-trois ans au moins. 


19, — Les étrangers peuvent être admis dans l’ordre du 
rtisanal dans les mêmes conditions que les citoyens 


‘orations attribuées à des étrangers ne sont pas impu- 
le contingent normal fixé à l’article 7. Les décrets les 
int comportent également le contreseing du ministre 


affaires étrangères. 

Art. 11. — I] est institué auprès du ministre chargé de l'arti- 
sanat et sous sa présidence un conseil de l’ordre du Mérite 
artisanal composé comme suit: 

Un membre du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur ; 

Deux hauts fonctionnaires auxquels l’honorariat a été con- 
féré ; 


Le secrétaire général du Conseil économique; 





D. 

Un membre du cabinet du ministre et un membre du cabinet 
du secrétaire d'Etat chargés de l'artisanat; 

Le chef du service de l'artisanat; 

Cinq directeurs ou chefs de service, au plus, du ministère 
chargé de l'artisanat. 

La nomination des membres du conseil fait l’objet d'un 
arrété du ministre ou du secrétaire d'Etat chargé de l'arti- 
£anat. 

Les membres du conseil de l’ordre sont, de droit, ComH)an- 
deurs du Mérite artisanal, 

Le secrétariat du conseil de l'ordre est assuré par le service 
de l'artisanat, 


Art, 12. — Le conseil de l'ordre du Mérite artisanal veille à 
l'observalion des statuts et règlements de lordre, il donne 
son avis sur les propositions de nomination, de promotion, de 
suspension et de radiation et sur toutes les questions que le 
ministre soumet à son examen. 

1 est consulté chaque fois que le ministre jugera utile de 
modifier les statuts et règlements de l'ordre. 


Art. 13. — Pourra être exclu temporairement ou définitive- 
ment de l’ordre du Mérite artisanal tout membre de l’ordre qui 
est déclaré en état de faillite, de liquidation judiciaire, de 
déconfiture ou qui est privé du droit de vote dans les élections 
aux tribunaux de commerce et aux chambres de métiers, pour 
une cause prévue à l'article 2 de la loi du 14 janvier 1953. 

La suspension ou la radiation sera prononcée par décret, sur 
proposition du ministre chargé de l'artisanat et sur avis du 
conseil de l’ordre. 

Art. 14. — La croix du Mérite artisanal est une étoile 
double face à cinq branches unies bordées d’un filet plat; 
entre les branches, cinq rayons stylisés, le rayon central domi- 
nant, les quatre autres rayons allant en dégradant de chaque 
côté. La bélière est formée d'une couronne de laurier à 
laquelle la croix est suspendue. Le motif central comporte à 
l'avers une effigie de la République française vue À face 
avec, en exergue, sur fond émaillé bleu roi, l'inscription: 
« République française 1948 », Au revers, une main ouverte 
sur un fond rayonné, en exergue, sur fond émaillé bleu roi, 
l'inscription: « Mérite artisanal, Labeur, Qualité ». 

La croix de chevalier en argent, d'un diamètre de 40 mm, 
est susper.due à un ruban de 37 mm. 

La croix d'officier en vermeil, d’un diamètre de 40 mm, est 
suspendue à un ruban de 37 mm avec rosette de 28 mm. 

La croix de commandeur en vermeil, d’un diamètre de 
6ù mm, est suspendue. à une cravate. 


)7 


Art. 15. — Le ruban, de 37 mm de largeur, est gris argent, 
avec trois raies centrales de 2 mm bleu roi, espacées entre elles 
de 4 mm; à chaque bord, rayure bleu roi de 7,5 mm. 

Le ruban peut être porté sans la décoration; les officiers 
portent une rosette. Les commandeurs portent une rosette 
posée sur un galon d'argent. 

Art. 16. — Les candidats aux divers grades de l’ordre du 
Mérite artisanal doivent adresser au préfet de leur département 
une demande accompagnée d'une notice individuelle conforme 
au modèle annexé au rrésent décret. 

Art. 17. — Les dossiers de candidature devront parvenir au 
ministère chargé de l'artisanat : 

Pour être compris dans la promotion du 1 janvier: le 30 no- 
vembre au plus tard; es. 

Pour être compris dans la promotion du 14 juillet: le 15 juin 
au plus tard. 

Art. 18. — Le premier contingent du Mérite artisanal est 
celui du 1% janvier 19%48. 

Art. 19, — Le ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures et le secrétaire d'Etat au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre des finances et 

des affaires économiques, ministre du commerce et des 

relations économiques extérieures par intérim, 

RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
LA SCHUMAN. 
Le secrélaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 
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Secrétariat d'Élat au commerce. ANNEXE 
ous au décret instituant l'Ordre 
du Mérite artisanal. 


Service de l'artisanat. 


NOTICE INDIVIDUELLE DE PROPOSITION 








Nombre se sise . Prénoms tri < 
bale et lieu de naissance... 
Nationalité... ira 
Dom iles: 
Particulier... sis célivsiinintneesrssins aise ae 
EntreDriE..sssiienrneerereste + Ale ÉRRRRE LRRRT, DET PA Near sa 
ProfessiO ossssussscaiéruneterinse cations sis elite Midi usstatéseectt 


L'entreprise artisanale a-t-elle un caractère familial 2... 
Numéro, date et lieu d'inscription au registre des métiers 


Diplômes d’enseignement général... REP TP > 
Diplômes d'enseignement professionnel... PTS OP RRE RP R 
Nombre d’années passées: 
En QUeRté 'OMENCL.. nn nnsrrsnsonmmarsaneessenrsonesonaonessessus RATES mésée < 
En qualité de compagnon d'artisan...…. SRE IEAUUE Ann EE à Écr NRA 
En qualilé d’artisan maître... does Nr iserenmenenss À 


En qualité de combattant … 
Nombre d’apprentis f0rmés ss. 
Services rendus: 

Dans DS EN NNES C TON... cream csichintocidvoreiieaetsenreèsce 












syndicats, 


fédérations, unions, confédérations) 









Dans les organisalions sociales (mutuelles) seen 





Récompenses obtenues aux expositions... SES Doris 
Distinctions honorifiques (dates de nominalions) . 





Situations exercées dans les chambres de commerce, dans les tri- 
bunaux de commerce et situations diverses... 





DREEEEPEPEPET ET I TS COEETETEEETETTET SCIE TLILLELTILIIIILII TILL) CECELETE EEE EEE LE LIEE CPPEPTEETETELET PETELLTELEEE .. 


Certifié exact: 


M strass nm IN I Eu etais sas 


(Signature du candidat.) 
8vis de la chambre de métiers: 
Observations et avis motivés du préfet: 


N. B. — Ce questionnaire dfiment rempli devra être retourné au 
préfet de votre département accompagné de 48 F en timbres pour 
touvrir Jes frais d'obtention de l'extrait ne 2 du casier judiciaire. 
L'ensemble du dossier sera transmis par le préfet au secrétariat 


. au = ag service de l'artisanat, 7, avenue Franco-Russe, 
’aris (7e 





++ 





Décret du 20 novembre 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre du commerce et des relations éconos 
miques extérieures et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu le décret et l'arrêté du 11 août 1951 relatifs aux attributions du 
secrétaire d'Elat au commerce ; 

Vu l'arrêté du {er octobre 1951 portant délégation de signature, 


Décrèle : 


Art. er, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bouffandeau 
Rens), directeur de l'administration générale au ministère de l’indus- 
trie et de l'énergie, chargé à titre temporaire de l'administration 
générale des services du ministère de l'industrie et du commerce, 
transférés au ministère du commerce et des relations économiques 
extérieures, MM. Jullien (Maurice) et Guttoli (Xavier), sous-direc- 
teurs à l'administration générale du ministère de !’industrie et de 
énergie, également chargés, à titre temporaire, de l'administration 
générale des services précités, sont habilités à signer les pièces et 
actes prévus à l'arrêté qu {er octobre 1951 portant délégation de signa- 
ture à M. Bouffandeau, à l'exception des marchés de travaux ou de 
fournitures et des conventions de toute nature. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat au commerce est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 

et des affaires économiques, ministre du com- 

merce et des relations économiques extérieures 

par intérim, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification de l'arrêté du 27 juin 1951 instituant un fonds spécial 
de garantie des emprunts contractés par les migrants auprès des 
caisses de crédit agricole. 


Le ministre de l'agricui! 





Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 no 51-598 du 21 mal 
1951 ; 

Vu la loi 51-126 du 16 avril 1951, relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnemænt des services civils 
Four l'exercice 1951; 

Vu le décret du 20 octobre 1935 organisant le contrôle de l'Etat 
sur les sociétés, syndicats et associations ayant fait appel au 
concours financier de l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 19%4 portant organisation d’un 
corps de contrôleurs d’Elat et fixant les modalités d'exercice du 
contrô:e économique et financier; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1949 approuvant la convention 
venue entre le ministre de l’agriculture et l'association nationala 
des migrations rurales; 

Vu l'arrêté n° 4 du ministre de l’agriculture du 18 mai 1951 por- 
tant répartition des crédits applicables aux dépenses de fonction- 
nement du ministère de l'agricu:ture pour l'exercice 1%51; 

Vu l'arrêté du 27 juin 1951 instituant un fonds épécial de garantie 
des prêts aux migrants agricoles, 


inter- 


Arrête: 


Art. der — L'article {er de l'arrêté du 27 juin 1951 est modifié 
comme suit: 


« Il est institué un fonds spécial de garantie des prêts aux mi- 
grauls agricoles géré par la caisse nationale de crédit agricole, 
sous le contrôle d’une commission dont la composition est la sui 
vante: 

« Le directeur des affaires professionnelles et sociales, président, 
ou son représentant; 

a Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole 
ou son représentant; 

« Le contrôleur d'Etat auprès de l'association nationale des mi- 
grations rurales; 

«a Le président de l'association nationale des migrations rurales 
ou son représentant; 

« Le trésorier de l'association nationale des migrations rurales ou 
son représentant; 





——————_ 
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grations intérieures où son représentani; y 
> président de la fédération nationale du créäil agricole. » 
e de l'article sans changement.) 
recteur général de la caisse nationa'e de crédit 
eur des affaires professionnelles et socia!es sont 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


bre 1951, É 
PAUL ANTIER. 


—— 40 2 ——————— 


Approbation du comp'e définitif de gestion de l’Union régionale 
corporative agricole des Alpes-Maritimes. 


1 14 novembre 1951, est approuvé le compte définitif 

ion transmis par l’adminietrateur provisoire de la corporation 
e paysanne, et concernant l'Union régionale corporative agri- 
pes-Marilimes, organisme dont la dissolution a été omé- 


n'enyue en application de l'ordonnance du 12 octobre 1944. 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant dégagement, sur leur demande, d’aëministrateurs 
de la France d'outre-mer. 


ecliticatif Qu Journal ofliciel du 5 octobre 1951, page 104158, 
âre colonne, au lieu de: « Rix (Louis), administrateur de la France 
d'outre-mer, fer échelon », lire: « Rix (Louis), administrateur de 
lA France d'outre-mer, 2 échelon ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1349 du 20 novembre 1951 portant relèvement des 
taux de l'indemnité de service temporaire en France allouée 
à certains fonctionnaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer 


Le préside: conseil des ministres, 

Sur le rapport Qu vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de Ja France 
d'outre-mer, du ministre d'Etat, chargé des relations avec les 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à la présrience du conseil, 

Vu ‘ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 35-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exercant normalement leur activité dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 46-2183 du 9 octobre 1946 portant rétablisse- 
ment de l'indemnité de service temporaire en France au profit 
des fonctionnaires coloniaux : 

Vu le décret n° 48-221 du 9 février 1948 portant majoration 
des taux de l'indemnité de service temporaire en France au 
profit des fonctionnaires coloniaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Etats associés, 


de- peTiSIOTIS 


Décrèle : 

Art. 1%, — Le tableau figurant à l'article 2 du décret n° 46-2183 
du ® octobre 1916 est remp'acé par le tableau suivant: 

« L'indemnité de service temporaire en France est déter- 
minée d'apres Ja situation de famille, conformément au tableau 
crapres” 

9.000 F par an. 
18.000  — 

24.000 — D». 

Art, 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la France d’outre- 
mer, le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés, le minisire du budget et le secrélaire d'Etat à la prési- 


« Mariés avec 





dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin offiia 
du ministère de la France d'outre-mer et dont les dispositions 
auront effet à compter du 1° juin 1951. 
Fait à Paris, le 20 novembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le pice-président du conseil, \ 
ministre des [Biances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER nd 
Le ministre du bie!yet, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
— ++ 





Décret n° 51-1350 du 21 novembre 1951 portant attribution d'une 
indemnité de première mise d’uniforme et d’une indemnité 
de transformation d’uniforme aux inspecteurs de la France 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du vice. 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 

Vu le décret du 14 décembre 1923 sur la solde et les acces- 
soires de solde du personnel de l'inspection de la France 
d'outre-mer et les textes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 19 avril 1932 portant réglementation de Ja 
tenue des fonctionnaires du corps de l'inspection de Ja France 
d'outre-mer et l’arrêté ministériel du 23 avril 1932 relatif au 
même objet; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Une indemnité forfaitaire d'un montant de 
27.000 F est allouée aux inspecteurs de la France d'outre-mer 
à titre de frais de première mise d’uniforme. 

Art. 2, — Une indemnité forfaitaire de transformation d'uni- 
forme de 10.000 F est allouée aux inspecteurs de 1° classe nom- 
més inspecteurs généraux de 2° classe de la France d'outre-mer. 

Art, 3. — Ces indemnités ne seront allouées qu'aux inspec- 
teurs nommés ou promus après le 1% janvier 1951. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de Ja France d’outre- 
mer, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à Ja prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 





Par arrêté en date du 13 novembre 1951, sous réserve du vers 
ment préalable d’une somme de 28.000 F, il est fait remise gracieuse 
à Mme veuve Guillon-le-Masne, résidant 6, rue Mathelin-Rodier, à 
Nantes (Loire-Inférieure), de la somme de 109.480 F, représentant le 
montant d'un trop payé constaté à son nom, au titre des allocalions 


familiales. 
++ 











une 
tité 
nce 


iCée 
1NO- 
pré- 


CeS- 
pre 


e Ja 
ince 
au 


de 
ner 


uni- 
OI 
ner, 


pec- 


nces 
itre- 
rési- 
, de 
iciel 
| du 


rues, 


seil, 





723 vovembre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE 


_ 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11615 





mnt 


Adminisirateure, 





par arrêté en date du 13 novembre 1954, M, Mérie, administra- 
teur adjoint de la France d'outre-mer, 3 échelon, en service à la 
direction du plan du Cameroun, est placé dans la position de mis- 
sion en France pour une période de trois mois au maximum, à 
compter du 6 septembre 1951, afin de régler diverses questions d'or- 
dre économique en liaison avec la sous-direction du plan du dépar- 


tement. 





ft & 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1951, Mile Gaes (Lucienne), 
nommée Commis principal d'ordre et de comptabilité de ciase 
exceptionnelle avant trois ans à l’adminisiration centrale du minis- 
tère de la France d'outre-mer au titre de l'ordonnance du 7 juillet 
4945 et qui n’a jamais pris son service, esi considérée comme démis- 


sionnaire de son emploi. Ps 
+0 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 16 no- 
vembre 1951, M. Frontou (Léon), inspecteur général de 2 classe des 
services de l’agriculture outre-mer, a été promu à la {re classe de 
son grade (rappels pour services militaires conservés: 1 an { mois 
2 jours), avec effet du {er juillet 1951. tant du point de vue de la 
solde que de l’ancienneté. 


Par arrôté du minittre de la France d'outre-mer en date du 16 no- 
vembre 1951, la démission de son emploi offerte par M. Hauchard 
(Roger), ingénieur principal de 2e classe des services de l’agricullure 
outre-mer, à élé acceptée, 


7 
EE 





Chiffre. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 novembre 1951, ont été promus dan< le personnel du cadre général 
du chiffre outre-mer, pour compter du 1! novembre 1%51, tant au 
point de vue de la solde que de l'ancienneté: 

Pour le grade de chiffreur principal de 3° classe. 

M. Feneyrou (Baptiste). 


Pour le grade de premier chiffreur de 3 classe. 
M. Cailleux (Roger). 





té ® &- 


Eaux et forèts. 





Par arrêlé du ministre de La France d'outre-mer en date du 
46 novembre 1951: 

I, — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 4 mai 1951 ont 
été rapportées en ce qui concerne le rappel d'ancienneté pour ser- 
vices militaires conservé par M. Serrado (Marcel), inspecteur adjoint 
de 2° classe des eaux et forêts outre-mer. 





HN. — M. Serrado canserve dans son grade actuel un rappel d an- 
cennelé pour services militaires de 3 ans 9 mois 6 jours. 
+ © » 
Gouverneurs, 





Par arrêté en date du 13 novembre 1951, M. Hoeffel (Ernest-Timo- 
thée), gouverneur de % classe de la France d'outre-mer, inspecteur 
énéral des affaires administratives par intérim en Afrique occiden- 
ale française, est placé dans la position de mission en France du 
4% septembre au 14 septembre 1951, afin de régler diverses questions 
édministratives concernant l'Afrique occidentale française. 


+ 0 2 





Sages-femmes. 





Par arrêté du 19 novembre 1951: 

Par addilit au tableau d'avancement des médecins, pharmaciens et 
siges-lemmmes africains de l’année 1951, Mme Konate, née Assogba 
(offrelte), sage-femme africaine de 1" ciasse, est inscrite pour le 
grade de sage-femme africaine principale de 4 classe entre Mmes Ka, 
hée Trivre (Marie-Simone) et Paraiso, née Oiympio (Eva). 
gme Konate, née Assogba (Joffrette), sage-femme africaine de 
PA Lg est promue au grade de sage-femme africaine principale de 
soge st: POUr compter du 4er juillet 1954, tant au point de vue de la 

t que de l'ancienneté. 
—@ , 9 


Par arrêté du 19 novembre 1954, Mme Bonny, née Epée (Margue- 
rile), €n disponibilité, est maintenue dans cette position, sur sa 
demande, pour une deuxième année, à compler du 15 décembre 191. 








Service administratif de Bordeaux. 


Par arrêté du 20 novembre 1951, Mme David (Fernande), agent de 
bureau de tre classe du cadre complementaire du service adminis- 
tratif de Rordeaux, est placée en position de service détaché à l'admi- 
nistration centrale du ininisière de la France d'outre-mer, en qualité 
d'employée de bureau 8e échelon, pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du {1e oclobre 1951. 


+ © +- 





Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 19 no- 
vembre 1951, M. Labaiu (Robert), contrôleur stagiaire des inslalla- 
tions radiocélectriques du cadre général des transmissions de la 
France d'outre-mer, a été placé dans la position « sous les dra- 
peaux », à compter du 18 octobre 19%1 et pendant la durée de son 
service mililaire, 





+e+— 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 13 no- 
vembre 1951: 

I. — Dans le cadre général! des travaux publirs de la France 
d'outre-mer, le tlassement de M. Le Samedy (René), ingénieur 
adjoint de 4e classe des travaux publics de l’Etal en service détacné, 
a été revisé comme suit: 

Ingénieur adjoint de 4e classe des travaux publics de la France 
d'outre-mer pour compter du fer août 1950, avec ancienneté civile 
conservée d’un an. 

H. — M. Le Samedy a été promu automatiquement à la 3% classe 
du grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de la Franre d’outre- 
mer, pour compter du er août 1951, tant du point de vue de la soide 
que de !l’ancienneté. 


+6 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3 novembre 19451: 

1. — M. Saint-Marc {André), classé dans le cadre général des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer, par l'arrêté du 10 octobre 
1951, au grade d’adjoint technique principal de 3° classe pour compter 
du 1er juin 1949, a conservé dans ce grade une ancienneté civile d'un 
an deux mois seize jours, 

IL — M. Saint-Marc passé au 7e échelon du grade d’adjoint tech- 
nique principal des ponts et chaussées pour compter du 153 sep- 
lemibre 19%50, a été classé à celte date dans le cadre général des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer au grade d’adjoint technique 
principal de 2e classe. 

HI, — L'intéressé conservera s'il y a lieu, à titre personnel, la 
soide correspondante au grade qu'il a acquis dans le cadre local des 
travaux publics de l'Afrique occidentale française où il était classé 
antérieurement, jusqu'à ce qu’il ait obtenu une solde sugérieure, ar 
avancement dans le cadre général. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
13 noveirnbre 1951, M. Legoux, ingénieur général des mines de la 
France d'outre-mer, a été placé dans la position de mission pen- 
dant deux mois et quinze jours, à compter du {fe septembre 1951, 
pour se reudre en Nouvelle-Calédonie en vue de procéder à une 
inspection générale des mines et du service des mines de ce terri- 
toire et accueillir une mission de l'E. C. A. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 


Par arrêté du 70 novembre 1951, M. le docteur Grenoilleau ({Jean< 
Marie-Gabriel-Gaston), médecin inspecteur divisionnaire de la santé, 
est placé en service détfché pour une période d’un an (détachement 
de courte durée) et mis à la disposition de l’organisation mondiale de 
la santé à titre de chargé de mission à Haïti, à compter du 13 sep- 
tembre 1919. 


À — "#0 &— — 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Aparobation des statuts définitifs de la Caisse de compensation de 
l’organ sation autonome nationale de l'industrie et du com- 
merce. 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurilé sic'ale et du 
secrélaire d'Etat au commerce en date du 23 octobre 1951, ont été 
approuvés les statuts définitifs de ja Caisse de compensation de lor- 
ganisation autonome nationale de l’industrie et du commere enre- 
&istrée sous le n° 735-W-01, réd'gés comme suil: 


STATUTS DFFINITIFS 
CE LA CAISSE DE COMPENSATION DE L'ORGANISATION AUTONOME NATIONALE 
DE L'INDUSTRIE ET HU COMMERCE 


CnarriRe Ir. — Formation et objet. 


Arlicle 1er, 

Une caisse de compensalion de l’irzanisalion autonome nalionale 
de l’industrie et du commerce est créée en exécution du décret du 
49 novembre 1948, 

Elle est dénommée: ORGANIC (Caisse de compensation de l'orga- 
nisalion autonome nationale de l’:industre el du commerce). 

Son siège est silué à Paris. 

Article 2, 

Conformément aux dispositions de l’arlice 10 du décret, elle a 
pour but: 

io D'assurer pour le service des allocations prévues aux articles 10 
de k loi du 17 janver 1918 et 10 et 17 du décret du 21 avril 1949, 
la compensation sur le plan national du risque géré par les caisses; 

2e De garantir, dans la limite desdites alccations minima, la soiva- 
bilité des caisses à l'égard des avants droil; 

30 D'assurer, pour le compile des caisses adhérentes, le rembour- 
sement des avances consenties par le Trésor public à la caisse 
nationale de sécurité sociale ou à la caisse centrale de secours 
muituels agricoles pour ie service des allocations temporaires prévu 
ar la loi du 13 septémbre 19:36 et textes subséquents, ainsi que 
e remboursement des frais de contentieux et de la fraction des 
dépenses des services administratifs et, éventuellement, du forfait 
correspondant à la dispense d’affranrhissement mis à la charge de 
l'organisation autonome de l’industrie et du commerce par j'art- 
cie 2: de la loi du 17 janvier 1948. 


CusritRe II. — Administration. 


Arlicle 3. 
de Ja caisse est assurée par un conseil de vingt- 


quarante-deux membres désignés dans les condil'ons sui- 


six membres sont éius an bulletin secret 
parmi les délégués des caisses qui la com- 
posent | tour de scrutin s’il n'a réuni la 
majorité absolue des : ‘ages. Au second tour, l'élection a lieu 
à la majorté rel | où des candidats obtiennent 

un nombre égal uffragez, l'élection est acquise au plus âgé, 
De plus, trois ermbres sont dés'gnés pour un tiers par 
l'assemblée de: chambres de commerce et pour deux 
tiers par les confédérations nationales représentatives des assujettis. 
L'assemblée gér nombre de res administrateurs et 
termine les organ sations appelées À les désigner dans le mois 
jui suit la désignaliin des membres éius, 
Tous les administrateurs doivent êlré de nationalité française, 
ir de leur ï ‘ivils et poltiques, êlre assujettis au régime 

l "0 lions de l’année précédente ou retraités. 

A î 

assemblée générale devront comprendre, 
les trois Ccinquièmes, des représen- 
les deux cinquièmes, 


premièrg éleciion, pou: 
lants des caisses interprofessionnelles et pour 
““présentants des Caisses professionnelles. 

Cette proportion pourra être ensui'e modifiée par l'assemblée 
générale, sur la proposition du conseil d'administration, pour tenir 
compte de l'impor'ance relative du total des cotisations encaissées 
et ds allocations versées au cours des deux derniers exercices par 
les caisses de chaque cat“zorie, 

Article 5. 

Les membres du conseil d'administration sont élus ou désignés 
pour Six ans el renouvelés par tiers tous les deux ans. 

Le premier conseil, ou le conseii élu à la suite d’une démission 
collective des administrateurs, procédera par voie de tirage au sort 
pour désigner ceux de ses membres qui seront soumis à la réélec- 
tion. Il procédera de même pour le renouve!lement des adminis- 
trateurs désignés 

Il est pourvu provisoirement par le conseil au remplacement des 
men.bres élus décédés ou démissionnaires, sauf ratification par la 
plus prochaine assembiée géaéraie. L:s membres désignés sont 
remplacés par l'orgasme qui les a désignés. Les administrateurs 
ainsi nommé- ne demeurent en fonction que pendant la durée du 


1C 
mandat de leurs prédécesseurs. 





Article 6. 
Les fonctions des administrateurs sont gratuites. Toutefois, ceux-q 
ont droit aux frais de déplacement et de séjour motivés par l'exer. 
cice de leur mandat, 


Article 7. 


Le conseil d'administration se réunit chaque fois cu’il est convo. 
qué par le président et au moins trois fois cn an. 

La convocation est obligatoire, quand elle est demandée par la 
majorité des mernbres du conseil. 

Le conseil peut inviler toute personnalité compétente à assister 
à ses réunions à titre consultatif 

Le conseil ne peut délibérer valablement que si la majorité des 
membres, qui le composent siatutairement, assiste à la séance 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En Cas de partage 
des voix, la voix du président est prépondérante. 


Article 8. 


Le conseil d'administration choisit parmi ses membres, au scrulin 
secret, les membres du bureau au cours de sa première réunion qui 
suit la désignalion de ses membres nommés, Les membres du 
bureau précédemment élus restent en fonction jusqu’à cette réunion. 

Le bureau comprend: 

Un président ; s 

Un ou plusieurs vice-présidents, dont l’un fait fonction de trésm 
rier ; 

Un secrélaire général, 

Le bureau se réunit toutes les fois qu'il est jugé nécessaire, sur 
simple convocation du président, 

Il prend t« ‘es mesures utiles au fonctionnement de la caisse, 
dans la limite des pouvoirs qui lui sont conférés par le conseil d'ami- 
nistration. 

Il rend compte, à ce dernier, des décisions prises. 


Article 9, 


Le président assure la régularité du fonctionnement de la caisse, 
conformément aux statuts. 

Ii préside les réunions du conseil d'administration et de l’assemblée 
générale, dont il assure l’ordre et la police; 

1 signe tous les actes ou délibérations; 

Il représen'* la cai::2 en justice et dans tous les actes de la vie 
civile, à moins que le conseil n'ait choisi, à cet effet, parmi les 
membres ou e. dehors d'eux, un représentant légal; 

Il représente la caisse devant les autorités administratives compé- 
tentes, 

Article 10. 


Les vice-présidents secondent le président dans toutes ses fonc 
tions ; ils le remplacent en cas d’empêchement. 

Le secrélaire général est chargé des convocations aux différentes 
réunions et de la rédaction des procès-verbaux. 

Le trésori r assure la surveil'ance de la comptabilité et du fonc- 
tionnement financier de la caisse. 


Arlicle 11. 


Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à la rédace 
tion d'un procès-verbal détaillé qui doit figurer sur le registre des 
délibérations et être paraphé par le président et le secrétaire géné- 
ral 

Les copies ou extraits des procès-verbaux desdites délibérations 
sont valablement certifiés vis-à-vis des tiers par le président ou par 
un administrateur ayant reçu délégation à cet «effet, 

La justification du nombre des administrateurs en exercice et de 
la qualité d'administrateur résulte valablement, vis-à-vis des liers, 
de la simple énoncialion qui en est faite dans le procès-verbal et 


.dans les copies ou extraits qui en sont délivrés. 


Article 12. 


Je conseil d'administration nomme le personnel chargé de la 
direclion du service administratif de la caisse et un comptable tenu 
de constituer un cautionnement, chargé de l'exécution des opérations 
financières. 


Article 13. 


Le conseil d'administration peut constituer dans son sein des COmMe 
missions et comités à qui 31 délègue les pouvoirs qu'il juge utiles. 
Les propositions de ces commissions et comités sont soumises à la 
ralification de la plus prochaine réunion du conseil. 


CHAPITRE III, — Commission de contrôle. 


Article 14. 


Une commission de contrôle, composée de trois à six membres 
est élue chaque année par l’assemblée générale parmi ses membres, 
mais en dehors des membres du conseil. Elle se réunit au moïns 
une fois par an pour contrôler les comptes de l'exercice. J 

Elle vérifi: la régularité des opérations comptables de la Caisse, 
contrôle la tenue de la comptabilité, la caisse et le portefeuille. 

Les résultats de ses travaux sont consignés dans un rapport ét 
présenté à l'assemblée générale annuelle et annexé au procès verbal 
de Ja délibération de cette assemblée. 
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CHArITRE IV. — Assemblée générale. 
Article 15. 
L'axemblée générale est composée des délégués des conseils 


ministration des caisses adhérentes, désignés par chaque conseil 
administration dans les conditions ci-après: 


u ui 

chaque caisse est représentée à l’assemblée générale par son pré- 
aident, qui pourra être remplacé par un administrateur Spécialement 
dcwgué par le conseil d'administration, et par des délégués supplé- 
mentaires à raison de: 

Un délégué supplémentaire pour les caisses de moins de 5.000 mem- 
br 


Deux délégués supplémentaires pour les caisses de 5.000 à 10.000 
membres; Ë + 1 ? 

rois délégués supplémentaires pour les caisses de 10.000 à 15.000 
membres, 


{ainsi de suite, en ajoutant un délégué par 5.000 membres ou frac- 


Lai : — : 4 
ton de 2.000 membres avec maximum de dix délégués. 

Le nombre des membres de chaque caisse est le nomibre total 
des adhérents en activité et des retraités non cotisants au 31 décem- 
bre de l'année précédente. 


Article 16. 


Peuvent seules être désignées comme délégués les personnes fai- 
sant partie du conseil d'administration ou de la commission de 
contrôle d’une caisse. 

Les caisses doivent notifier à la caisse nationale le nom de leurs 
délégués au moins un mois avant la date prévue pour l'assemblée 
ge! raie. 

Article 47. 

L'assemblée générale se réunit au moins une fois par an pour 
se prononcer Sur les rapports du conseil d'administration et de la 
commission de contrôle, statuer sur la gestion financière et les 
comptes de l’exertice clos, procéder à l'élection des membres du 
conseil d'administration et de la commission de contrôle, donner aux 
administrateurs quitus de leur gestion et statuer sur toutes les ques- 
tions qui lui sont soumises par le conseil d'administration. 

En dehors des assemblées générales ordinaires annuelles, des 
assemblées générales peuvent être réunies extraordinairement par 
le conseil d'administration. La convocation d’une telle assemblée ect 
obligatoire lorsqu'elle est demandée par un groupe de caisses réu- 
nissant le quart des voix à l’assemblée. 

Les modifications aux statuts ne peuvent être décidées qu’en 
assemblée générale extraordinaire. 

L'ordre du jour des assemblées générales ordinaires et extraordi- 
naires est fixé par le conseil. Toute question dont l'examen est 
demandé par un groupe de caisses réunissant le quart des voix 
deux mois avant l'assemblée générale est obligatoirement portée à 
l'ordre du jour. 

Article 18. 


L'assemblée générale est convaquée par lettres individuelles adres- 
ses aux représentants des caisses au moins quinze jours à l’avance 
pour les assemblées ordinaires, et huit jours à l'avance pour les 
assemblées extraordinaires. 

Elle ne peut délibérer valablement que si elle réunit le quart au 
moins de ses membres. 

Les déliberations de l’assemblée générale ordinaire sont prises à 
la majorité simple des membres présents ou représentés. 

Pour l’approbalion des questions soumises à l’assemhlée générale 
extraordinaire, la majorité requise est de deux tiers des membres 
présents ou représentés. 


Article 19. 


F:t nulle de plein droit toute décision d’une assemblée générale 
qu n'aurait pas fait l’objet d'ime convocation régulière, de même 
que toute décision prise par l'assemblée générale sur une question 
{ 


jui n'aurait pas été préalablement inscrite à l'ordre du jour. 


CuariTRe V. — Organisalion financière. 


Article 20. 


25 recettes de la caisse comprennent notamment: 

1° Les cotisations versées conformément à l'arrêté prévu par l’ar- 
liclo 3 du décret n° 49-1203 du 17 septembre 1949: 

2 Les dons, legs et subventions éventuellement attribués à la 
Caisse : 

#° Les intérêts et revenus des fonds placés. 


Les dépenses de la caisse comprennent notamment : 


Re A versées aux caisses professionnelles ou interpro- 
iessionnelles ; 

2 Les dépenses d'administration et de gestion: 
3 Les sommes dues au Trésor public, à la caisse nationale de 
Curilé sociale ou à Ja caisse autonome centrale de secours mutuels 
agricoles, à titre de remboursement des avances consenties, pour le 
Service des allocations temporaires. 


Article 21. 
L'assemblée générale arrête, sur la proposition du conseil d’admi- 


nis ation, le règlement intérieur de compensation qui détermine 
Notamment les conditions dans lesquelles sont fixées les cotisations 


. Yerser par chaque caisse à la caisse nationale conformément à 
farcie 3 du désret du 17 septembre 1949, 





CHaPrrRe VI — Réglementation de la constatation de l'inaptitude 
au travail. 
Article 22. 

En application de l’article 9 du décret du 21 avril 1919, les modas 
lités suivant lesquelles il doit être statué par les caisses profession- 
nelles et inierprofessionnelles sur l'inaptilude au travail des per- 
sonnes âgées de plus de soixante ans et de moins de soixante-cinq 
ans demandant à bénéficier, avant l'âge de soixante-cinq ans, des 
allocations, sont déterminées conformément aux articles ci-après. 


Article 93. 


Le requérant adresse à la caisse professionnelle ou imterprofession- 
nelle dont ji! relève la demande d'allocation, en remplissant la case 
spéciale prévue sur cette demande et en y joignant un certificat 
médical motivé attestant l'inaptitude au travail. 


Article 21. 


La caisse professionnelle ou interprofessionnelle procède à l’exa- 
men de la demande et peut faire procéder à la contre-visite du requé- 
rant. 

Tout refus, par le requérant, de se soumettre à la ocontre-visite 
demandée pur la caisse, entraîne déchéance de son droit à l'alloca- 
tion. 

La caisce doit notifier à l'intéressé sa décision d'acceptation ou 
de refus dans les deux mois de la réception de la demande. 


Article 25. 


En cas de refus, par la caisse professionnelle ou interprofession- 
nelle, de reconnaître l’inaptitude au travail ou en cas de non-réponse 
dans le délai prévu à l’article 24, le requérant peut demander à être 
examiné par un médecin expert désigné par le premier président de 
la cour d’appel dans le ressort de laquelle la caisse a son siège, 

Cette désignation est faite à la diligence de la caisse. 

Cette demande doit être formulée à peine de forclusion, par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à la caisse dans 
les deux mois de la notification de la décision de la caisse ou. en cas 
de non-réponse, dans les deux mois suivant l'expiration du délai 
prévu à l’article 24. 

La caisse et le requérant peuvent se faire représenter auprès de 
l'expert par un médecin de leur choix. 

La caisse fait l'avance des frais de déplacement du requérant 
lorsque ce déplacement est reconnu indispensable, et des hono- 
raires de l'expert. 

Au cas où la demande du requérant n’est pas jugée fondée, les 
frais et honoraires peuvent être recouvrés sur lui, 


Article 26. 


La décision de l'expert est notifiée à l'intéressé. 

Elle peut étre contestée dans les deux mois de cette notification, 
devant une commission nationale constituée par la Caisse nationale 
et comprenant: 

Un expert désigné par le premier président de la cour d’appel de 
Paris; 

Un représentant du ministère du travail; 

Un représentant de la caisse nalionale. 


CuariTRe VII. — Dispositions générales. 


Article 27. 
Toute discussion politique, religieuse ou étrangère aux buts de 
la caisse est interdite dans les réunions de l’assemblée générale du 
conseil d'administration et des commissions. 


Article 28. 


Les présents statuts ne peuvent être modifiés que par une déci- 
sion de l'assemblée générale extraordinaire prise sur la proposition 
du conseil d'administration ou d’un groupe de caisses réunissant 
au moins le quart des voix à l'assemblée générale. 

Dans ce dernier cas, la proposition est soumise au conseil d’admi- 
nistration deux mais avant la séance de l’assemblée générale extra- 
ordinaire. 

Les modifications votées par l'assemblée générale extraordinaire 
ne seront mises en vigueur qu'après avoir été approuvées par arrêté 
conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale et du secré- 
taire d'Etat au commerce. 





+6 + 


Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrété en date du 20 novembre 1951, Mlle Corber, commis 
classe exceptionnelle, {+7 échelon, à la direction régionale de Ja 
sécurité sociale de Paris, est détachée, pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compiler du {er août 191, auprès du minis'ère de la 
reconstruction et de l'urbanisme (détégation départementale du 


Pas-de-Calais), en qualité de commis (7% échelon), 
_—— 29 








—— 
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Es 


du % novembre 1951, Mmes Baltut, Lonvert et 
Massicard, agents du cadre complémentaire de bureau à la direction 
régionale de la eécurilé sociale de Paris, sont détachées en qualité 
d'emplovées de bureau (7° échelon! à l'administration centrale pour 
une période d'un an à compter du 1° acüt 1931. 


——+ 0 + — 


Par arrété en date du 20 novembre 1951, Mme Jusseaume-Lloret, 
née Pierre Laure), agent du cadre rormplémentaire de bureau de 
% classe à la dirertion régionale de la sécurité sociale de Nancy, 
est détachée, pour une période de ciny ans, à compter du 1er août 
4951, en qualité de dame employée de 2° classe, auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour servir au Maroc. 


Par arrélé en date 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Remise de débet. 

Par arrôlé du 7 novembre 1951, il est fait remise gracieuse à 
M. henri Chaine, actuellement sur le front d’Indochine, sous le nom 
d'Henri Gay, maréchal des logis, secteur postal 72397 T. O. E. 
(ter régiment R. E. C.) BPM 405, de la somme de 8.25 F, dont il est 
débiteur envers le Trésor. 





te. de. 
LA & 


Personnel des offices departementaux. 


Par arrélé du 17 octobre 1951, ont été promus: 
A la classe fonctionnelle Au grade de secrétaire général 
de dre catégorie. 
Avec efle: du fer janvier 1949 
M. Gueroult (Raoul), secrétaire général de l'office de Seine-etdDise. 
M. bupuy (Kiéher), secrétaire général de l'office de la Gironde. 


effet du 1e septembre 1949. 

M. Pierron secrétaire général de l'office de Meurthe-et- 
Moselle. 

M. Texier {Jos de l'office du Puy-de-Dôme. 


1 {er janvier 1950 


1 


: général de l'office d'Oran 


A la classe exceptionnelle {2 échelon) du grade de secrétaire général 
de Âre catégorie. 
Avec effet du fer janvier 1951 
M. Gablin (Louis), secrétaire généra! de l'office de la Manche. 
M. Perrot (Joseph), secrétaire général de l'office des Côles-du-Nord. 
M. Pillon {Maurice), secrétaire général de l'office de la Somme. 


A la classe exceptionnelle (2° échelon) du grade de secrétaire général 
de 1re catégurie. 
Avec effet du {er janvier 1951. 
M. Chavy (Paul), secrétaire général de l'office de la Nièvre. 
M. Henry (Marcel), secrétaire général de l'office de la Sarthe. 
+ — 8 8&-—— 
Par arrêtés du 13 novembre 1951 ont été promus: 
A la classe exceptionnelle (2 échelon) du grade de secrétaire général 
de 1re catégorie. 
Avec effet du 1er janvier 1951. 
M. Floch (Corentin), secrétaire général de l'office du Finistère. 
M. Le Serrec (Jean-Marie), secrétaire générai de l'office de la 


Mayenne. 
M. Bot (Elie), secrétaire général de l'office de la Haute-Garonne. 


A la classe exceptionnelle du grade de secrétaire général 
de 2 catégorie. 
Avec eflet du {er janvier 1951. 
M. Riverola (Joseph), secrétaire général de l'office de l'Aveyron. 
M. Moine (Clément), secrétaire général de l'office des Deux-Sèvres. 
M. Beauchamp (André), secrétaire générai de l'office de l'Aisne. 
M, Molinier (Félix), secrétaire général de l'office du Tarn. 
—— 40 ©—— 


Par décision du 28 septembre 1951 ayant effet du 4er janvier 1951 
est promu à la classe exceptionnelle du grade de secrétaire adjoint: 
M, Desvalois (Jean), secrétaire adjoint de l'office de la Gironde, 
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Par arrêtés du 13 novembre 1951 ont été promus: 


A la première catégorie du grade de secrétaire général (ie classe), 
Avec etlet du 1° janvier 1951 
M. Roux (Jean), secrétaire général de l'office d’Eure-et-Lair. 
_M. Lavalette (Gaston), secrétaire général de l'office du Lat-et. 
Garonne, 
M. Rattaire {Paul), secrétaire générai de l'office du Haut-Rhin. 
M. Villanova (Achille), secrétaire général de l'office du Vaucluse, 


Avec effet du {er septembre 1951. 
M. Jacob (Jean-Marie), secrétaire adjoint de l'office de la Moselle, 
—— 6 8 —— 


Par arrêté du 13 novembre 1951 ayant effet du 15 novembre 1954, 
M. Beau (Paul), secrétaire général de l'office du Morbihan, est muté 


à l'office de l'Eure, 
DEEP ARE 


Par arrèlé du 13 novembre 1951 ayant effet du 1 janvier 194, 
M. Morel (Marie-Raymond), rédacteur principal, est promu secrétaire 
général de 2e catégorie, 2 classe, et aflecté à l'office du Loiret. 


Par arrêlé du 13 novembre 1951 ayant effet du fer janvier 1951, 
Mine Messonnet, née Mauve (Jeanne), est proue secrétaire général 
de 2 catégorie, 2e classe, et affectée à l'office de l'Allier. 


Par arrèlé du 13 novembre 1951 ayant eflet du 15 mars 1954, 
M. Brunet (Gaston), rédacteur principal, est promu secrétaire général 
de 2° catégorie, 2e classe, et affecté à l'office de la Drôme. 


UE à dd COTES 


Par arrêté du 13 novembre 1951 ayant effet du 1er octobre 1%1, 
M. Richard (Maurice), rédacleur principal, est promu secrétaire 
général de 2e catégorie, 3° classe, et aflecté à l'office du Gard. 

6 8 -2— — 


Par arrêté du 13 novembre 1951 ayant effet du 15 novembre 191, 
M. Couturier (Robert), rédacteur principai, ‘est promu secrétaire 
général de 2e catégorie, 2e classe, et affecté à l'office du Morbihan. 


—— - 682---- — 
Par arrêté du 13 novembre 1951 avant effet du 1er janvier 191, 


Mme Vial, née Guerand (Henriette), rédactrice principale, est promue 
secrétaire général de 2e catégorie, 2e classe, et affectée à l'office des 


Hautes-Alpes, 
0-0 8-——— 
Par décision en date du 7 novembre 1951 ayant effet du 15 fé 


vrier, 1951, M. Ieiraut (Viclor), rédacteur principal, est promu secr- 
taire adjoint de 2e classe et affecté à l'office des Bouches-du-Rhône. 








Ministere de la justice. 


Suspension temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 19 septembre 1951, par le tribunal de 
première instance de Montmorillon, statuant en matière discipli- 
naire, il appert que Me Morelon, nolaire à Lathus (Vienne) a été 
suspendu de ses fonctions pendant deux années. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1991 





Ordre du jour du vendredi 23 novembre 1951. 


A neuf heures trente. — 11° SÉANCK PUBIIQUE 


1. — Vote de la propouten de résolution (n° 542) de M. Lalle el 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte des besoins de l’agriculture dans dr “m7 2 des périodes 
d'entrainement militaire des réservistes, (No 1462, — M. Lalle, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi relative À 
la procédure devant le juge de paix en matière de contestations 
nées à l'occasion des élections de délégués du personnel et de délé- 
gués au comfté d'entreprise. (Nos 894-1415, — M. Gazier, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y a pas débat, 
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3. — Suite de la discussion: L du projet de loi {ne 141) relatif à 
irmation des assemblées de groupe el des assemblées représen- 








nt s en Alrique ©@Ccidentale française, en Afrique équatoriale 
ancaise, au Uémeroun, au Togo et à Madagascar; II. des propo- 


uns de loi: 4° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègue: 
vo 687) tendant à instituer au Cameroun et au Togo des assemblées 
terril riales conformes à la Corslilution; 2° de M. Jacques Duclos 
x plusieurs de $es collègues (ne 6$S8) tendant à inslituer en Afrique 
peci ientale frança:se et en*Afrique équaluriale française des assem- 
nes territoriales conformes à la Constitution; 3e de M. Aubame 
et prusieurs de ses Collègues (n? 1257) relative à la formation des 
assembiées locales dans les territoires d'outre-mer, à l'exception de 
1 Cote française des Somalis et du territoire de Saint-Pierre et 
M melon; 40 de M. Diallo Yacine et plusieurs de ses collègues 
ne 41%) tendant à inslituer les assemblées territoriales de l'Airique 
jentale française, (No 1544, — M. Senghor, rapporleur.) 


4. Discussion du projet de loi {ne 1:99) relatif à la composition 
a formation du conseil général de la Nouveille-Caïédonie et 
pances. (No 1545, — M. Laforest, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Képonses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


| — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la recons- 

tuction et de l’urbanisme à quelle date sera achevé le slade de 
40.090 places indispensable pour les grandes manifestations Spor- 
uves, et quelles mesures il Comple prendre pour que Sa consiruc- 
ton soit conduite le plus rapidermert rossible. {2e appel.) 


j. — M. Rabier demande à M, le vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques: fe quelles sont les raisons 
u se sont opposées jusqu'ici à l’approvisionnement des débits 
algériens en tabacs de la régie française et ayant reçu à plusieurs 
reprises des requêtes de parlementaires algériens à ce sujet, s’il 
nse être en mesure de fournir aux intéressés, une réponse sur 
Ee estion posée; 20 s'il pense, en ouire, pouvoir donner les ins- 
truclions nécessaires pour que, dans les meilleurs délais, les débits 
algériens de tabacs comme ceux de New-Yoïk, Hong-Kong, Santiago 
où Bruxelles, soient en mesure de pouvoir vendre les produits de 


ja régie française (2° appel). 


HI, — M. Barthélémy demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones en vertu de quels textes plusieurs agen's de 
ses services, professignnellement irréprochables, ainsi que le démon- 
tre l'examen de leurs dossiers, ont été frappés de mesures de dépla- 
cement d'office — ce qui constitue une peine disciplinaire du qua- 
trième degré — sous prétexte « d'intérêt du service » el en viola- 
tion évidente de la Joi ne 46-2251 du 19 octobre 1946 portant statut 
de la fonction publique. 


IV. — M. Rosenblatt expose à M. le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, que les Alsaciens et Lorrains des 
classes 1914 et 1945, anciens incorporés de force dans la Wehrmacht, 
furent convoqués pour une période de réserve, ce qui n’a pas été 
le cas pour les mêmes catégories de réservisles des autres dépar- 
tements, et demande les raisons de ces mesures spéciales qui ne 
frappent que les Alsaciens ei Lorrains, anciens incorporés de force 
dans la Wehrmacht. 


V. — M. Pierrard demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelles mesures il envisage, pour 
assurer le fonctionnement normal du port de Dunkerque, où l’écluse 
principale (Watier), récemment endommagée, ne fonctionne que 
très imparfaitement, et dans quel délai il prévoil la terminaison 
€: l: mise en service de l’écluse Trystram. 


VI. — M, Gaubert s’élonne auprès de M. le garde des sceaux, 
Ministre de la justice, que le procès des membres de la gestapo 
du Mans, responsables de la mort de plus de 600 sarthois, n’ait pas 
encore eu lieu, bien que l'instruction de leur dossier soit entamée 
depuis novembre 1946, et demande quelles mesures seront prises 
pour accélérer la mise en jugement de ces criminels de guerre, 
réclomée avec instance par les p2pulations de la Sarthe, 


VIT. — M, Boisdé expose à M. le ministre du budget que les mois 
d'oclobre et de novembre vont comporter deux échéances fiscales 


 Piroculièrement lourdes: le 20 octobre: acompte de l'impôt sur les 


socklés où solde de cet impôt; le 15 novembre: payement du solde 
ps lensemnble des impôts dont les rôles ont été émis avant le 31 août 
{axC proport'onnelle, surtaxe progressive, patente, impôt mobi- 
lier, elc.) et qu'on ne peut demander aux trésoreries de financer en 
Inême temps: une augmentation de 15 p. 100 des salaires et charges; 
Une augmentation de la taxe à la production; une augmentation du 
Prix de l'énergie. Il lui demande s’il envisage: 1° l’abandon de la 
pénalité automatique de 10 p. 100 pour retard: 2° l'institution de 
Suis de payement convenables, ou des ordres impératifs à la 
ne de France pour que les restrictions quantitatives de crédit 
d À om Pas opposées aux entreprises qui feraient appel à l’aide 
es banques pour solder leurs dettes envers le Trésor. 





VIT. — M. Paul Couston demande à M. le ministre des travaux 
pr, des transports et du tourisme quelles mesures il compte 
gg Pour faciliter les conditions d'exploitation de certains sec- 
a de l'aviation civile, étant donné que Ja récente hausse de 
not ne rend intolérables les conditions de vie de ce secteur aéro- 
en‘end +: et plus spécialement les mesures exceptionnelles qu'il 
“ua Imellre en vigueur pour le service de l'aviation de tourisme. 





IX. — M. Minjoz expose à M. le ministre du travail et de la eéeur- 
rité sociale le cas d’une société à responsabilité limilée qui com- 


prend cinq assœijés dont les parts sont réparlies comme &: 


it 


6» p. 100 au gérant, 15 p. 100 aux quatre autres associés. Cetle 


e 


société exploile une entreprise industrielle employant cinquante 
se 


personnes, Parmi les quaire associés autres que le gérant 


‘ 


trouvent les deux fiis et la sœur de celui-ci. Tous trois sont employés 
d'une façon réeile et continue au service de la société, lies deux fils 
jouant le rôle de chef d'atelier et la eœur celui de contremaitresse. 
Tous trois étaient immatriculés, jusqu'à pfésent, comme salariés 


’ 
la sécurité sociale, mais celle-ci émet la prétention de ne plus 
considérer comme teis et de les rayer de ses contrôles. Il demi: 


comment! il est possible d'interpréter ainsi la Jégislalion en vigueur, 
s vit 


alors que si ie gérant n'avait pas à sa disposition ses deux fi 


Sa sœur ji] devrait nécessairement employer trois autres person 


trois membres des cadres étant indispensables pour le foncli 
meut de ceile entreprise. 


X. — M. Caillet expose à M. le ministre des anciens comba 


et victimes de la guerre que la loi ne 51-538 du 14 mai 19%1, relali 
au statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 


terriloire élranger occupé par j’ennemi ou en territoire frar 
annexé par l'ennemi, prévoit dans son article 17 qu'un décret 


d'application dans un délai de trois mois, c'est-à-dire ava 
13 août 1951, Ce décret n'ayant toujours pas été pris, il lui dema 
4e les raisons de la lenteur apportée à l’application du statut 
déportés du travail; 20 les raisons qui molivent le retard a} 
à l'application de la loi sur le remboursement des marks et à 
criplion au budget d'une première tranche de crédits qui perma 





LR 


É : por- 
tant règlement d'adininistralion publique doit en fixer les modalités 


d 


le 


<= 


norté 


d'appliquer le statut, en particulier pour l'indemnisalion des bie 


‘+ 


perdus. 


l&- 


2. — Suite de la discussion des projets de lai et des lettres recti- 
Ï j 


ficatives aux projets de loi relati 
affectés aux dépenses de fonclionnement des éervices civils 
l'exercice 1952: 
Marine marchande (chapitres réservés). (Nos 991-1:17-167 
M. Mazier, rapporteur.) 


po 


Finances (II. Services financiers). (Nos O85-1511-1609-1615. 


M. Abel Gardey, rapporteur.) 


s au développement des crédits 


ue 
U1 


Imprimerie nationale. (Nos 998-1512. — M. Boisdé, rapporteur.) 
Travaux publics, transports et tourisme (M. Aviation civile et 


commerciale). (Nos 997-1628-1668-1674. — M, Jean-Moreau, ra 
teur.) 


PI 


OT- 


Anciens combattants et victimes de Ja guerre. (Nos 981-1592, 


— M. Darou, rapporteur.) 
Justice, (Nos 990-1673. — M. Ramarony, rapporteur.) 
Affaires économiques. (N°s 986-1591. — M. Gilles Gozard, 
porleur.) 
Intérieur. (Nos 969-1510. — M. Lecourt, rapporteur.) 


Santé publique et population. (Nos 991-1513. — M. Marcel Davi 


rapporleur.) 
Education natiormle., (No 982) 


T'APe 


l, 


Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
(d'sposilions concernant le budget annexe des postes, téléur 


phes et téléphones) (chapitres réservés). (Nos 1001-1322 
M. Dagain, rapporteur.) 

Présidence du conseil (chäpilres réservés) {Nos 992-[1% 
M. Guy Pelit, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 3% SÉANCF PUBIIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxième 


séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 


N° 972, — Proposilion de résolution de M. Vendroux tendant à invite 


le Gcuvernement à prendre en considéralion la dispro 
entre les indemnités allouées aux sinistrés par faits de 


et celles versées aux prestataires de réquisitions, ainsi 





re 


,. q 4 4 
tenter de réaliser une warilé dans les indemnisations allouées 


à ces deux catégories de dépossédés (renvoyée à la commission 
de la reconstruction), 

N: 1389. — Proposilion de résolulion de M. Bernard Lafay tendant à 
inviter le Gouvernement à réglementer le fonctionnement de 
coopératives d’administrations publiques et d'entreprises nalio- 
nalisées et privées (renvoyée à la commission des affaires éco 
nomiques). 

Ne 1:01 (1). — Proposition de loi de M. André Bardon tendant à abro- 
er la loi no 2657 du 24 juin 1941 portant organisation de l’indus 
trie des pâtes alimentaires (renvoyée à Ja commission des 
affaires économiques). 

N° 1459, — Proposition de loi de M. Cordonnier portant revision des 


indemnités de fonctions des maires et adjoints (renvoyée à la 


commission de l'intérieur), 
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Ne 1491. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à revaloriser les 
rentes viagères versées par les personnes morales en tant que 
charge accessoire d'un legs (renvoyée à la commission de la 
juslice), 

149 (1). — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter 
l'article 468 de l'annexe 4 du code général des impôts en faveur 
des établissements de bains-douches exploités par les caisses 
d'épargne (renvoyée à la commission des finances). 


1508, — Proposition de loi de M. Mouton tendant au payement 
intégral des soldes dues aux officiers, sous-officiers et soldats 
hénéficiaires de soides mensuelles pendant leur captivité et à 
l'abrogation des articles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-948 du 

11 mai 1945 (renvoyée à la commission des pensions). 

1509 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à la commune d’Anglet (Basses- 
Pyrénées) une eubvention substantielle Jui permettant de 
démarrer dans la réalisation de travaux immédiats en vue de 
réparer les dégâts causés sur son territoire par le sinistre du 
2 octobre 1951 (renvoyée à la commission des finances). 


1512 (1). — Proposition de résolution de M. Florimond Bonte tendant 
à inviter le Gouvernement à faire demander par ses représen- 
tants à l'O. N. U. l'admission de la République populaire de 
Chine (renvoyée à la commission des affaires étrangères). 


1513 (4). — Proposition de résolution de M. Billoux tendant à 
inviter le Gouvernement français à reconnaître, en fait et en 
droit, le gouvernement de la république populaire de Chine 
(renvoyée à la commission des affaires étrangères). 


1550, — Rapport de M. Defos du Rau, fait au nom de la commis- 
sion de {à justice, sur le projet de loi intégrant dans le code 
d'instruction criminelle l'ordonnance du 2 novembre 195 rela- 
live à la perceplion d'amendes de composition. 


1580, — Rapport de M. André Mancey, fait au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, sur la proposition de loi 
tendant à étendre, en matière de sécurité et d'hygiène des 
ouvriers mineurs et similaires, les pouvoirs des délégués 
mineurs. 

1612 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 


1641 (1). — Proposition de résolution de M. Moynet tendant À 
inviter le Gouvernement à voter des crédits nécessaires pour 
que soient indemnisées de leurs dominages les victimes des 
inondations du 18 novembre 19% dans le département de 
Saône-et-Loire (renvoyée à la commission des finances). 


1644. — Rapport de M. Jean-Paul Palewski, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur les propositions de loi et les propo- 
silions de résolution relatives aux taxes sur les produits 
pétroliers. 


1616. — Rapport fait au cours de la précédente législature au 
nom de la commission du travail sur les propositions de loi: 
1° tendant à étendre le bénétice des indemnités d’'intempéries 
prévues par la loi du 21 octobre 1936 à certaines catégories de 
travailleurs du bâtiment, du bois, des carrières et matériaux 
de construction; 2° sur l'indemnisation du chômage intem- 

»s dans les entreprises artisanales du bâtiment; 30 relative 

la non-application aux entreprises artisanales du bâtiment 

et des travaux publics de la loi du 21 octobre 19%6 instituant 
une indemnité de chômage en cas d'intempéries. 


1647, — Rapport fait au cours de la précédente législature au 
nom de la commission du travail sur la proposition de loi 
tendant à abaisser de vingt-cinq à dix-huit ans l'âge requis 
par la Joi pour être électeur lors des élections prud'homales 
et de trente à vingt-cinq ans l’âge requis pour être éligible. 

161$. — Rapport fait au cours de la précédente législature au 
nom de la commission du travail par M. Bouxom, sur la pro- 
position de loi tendant à faire bénéficier les jeunes travailleurs 
à domicile d'avantages comparables à ceux reconnus aux 
jeunes travailleurs du régime général en matière de congés 
payés. 


1619. — Rapport fait au cours de la précédente législature au 
nom de la commission du travail par M. Patinaud sur la pro- 
position de loi tendant à supprimer le reçu pour solde de tout 
<ompte en matière de salaires. 


1650. — Rapport fait au cours de la précédente législature au nom 
de la commission du travail par Mme Francine Lefebvre, sur la 
proposition de loi tendant à préciser les organisations habilitées 
à discuter les conventions collectives de travail. 


1658. — Rapport fait au cours de la précédente législature au 
nom de la commission du travail par M. Besset sur les propo- 
sitions de loi et la proposition de résolution tendant à appliquer 
la loi du 30 octobre 1946 aux ouvriers ardoisiers atteints de 
pneucomoniose, 


1662 (1). — Rapport fait au cours de la précédente législature 
au nom de la commission du travail par Mme Nede'ec sur les 
propositions de loi: 1° tendant à créer à Marseille une école de 
rééducation professionnelle ; 2° tendant à créer à Marseille une 
école de rééducation professionnelle pour les mutilés de la 
+ mg et du travail; 3° tendant à créer à Marseille une école 

e rééducation professionnel8, 





Dr. 

No 4563. — Rapport fait au cours de la précédente législatum 
] nom de la commission du travail par M. Besset sur Jes à. 
sitions de loi: 4° tendant à compléter la loi du 30 octobre jy 
concernant la prévention et la réparation des accidents à 
travail et des maladies professionnelles; 2° tendant à Modife, 
l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux réparotions dues y. 
victimes de ;a silicose considérie coinme inalaiie profession, 
nelle. "+ 


1668 (1. — Lettre reclilicative au projet de loi relatif ay dése 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnemen 
des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, {rang 
ports et tourisme. — JI. Aviation civile et commerciale) {rx 
yoyée à la commission des finances). Ve. 


1674 (1). — Rapport de M. Jean-Moreau, au nom de la commis. 
sion des finances, sur le projet de loi et Ja lettre reclificatiu 
au projet de loi reiatif au développement des crédits al'ectày 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exps, 
cice 1952 (Travaux publics. — Transports et tourisme, - &y 
tion Il: Aviation civile et commerciale). 

No 1675 (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif au dévey 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnemer 
des services civils pour l'exercice 1952 (Marine marchande 
(renvoyée à la commission des finances). 

1688 (1), — Proposilion de loi de M. Lucien Lambert ‘endant 
accorder un crédit de un milliard de francs au ministre ds 
l'intérieur pour venir en aide aux sinistrés des inondation 
dans le Vauc:use, dont un tiers du département est sous ky 
eaux (renvoyée à la commis#on des finances!. 


1689 (1). — Proposition de résolution de M. Couston tendant 4 
inviter le Gouvernement à prévoir une première aide immé 
diate de un milliard en faveur des vict mes des récentes inon 
dations (renvoyée à la commission des finances). 


1690 (1). — Proposition de résolution de M. Soustelle tendant 1 
inviter le Gouvernement à venir de toute urzence en aide a 
sinistrés des départements du Rhône, de la Drôme et de Vi 
cluse, victimes des inondations (renvoyée à la commissin 
des fiuances). 

1691 (1). — Proposition de résolution de M. Bergasse tendant 
inviter le Gouvernement à venir de éoule urgence en aide aut 
sinistrés des départements des Bouches-iu-Rhône et du Ga 
(renvoyée à la commission des finances). 





(1) Tirage restreint, 





Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


I — La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique a nommé M Mazuez pour représenter l’Assemblée nat 
nale au sein du conseil supérieur des infirmiers et infirmières. 

IL. — La commission des Finances a nommé M. Joannès Dupi 
pour représenter l'Assemblée nationale au sein du comité d'examen 
des comples de travaux de la marine. 





Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 


Séance du mercredi 21 novembre 1951. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Bardoux (Jacques), Bart 
chin, Billat, Edouard Bonnefous, Charret-Tomasi, Coste-Floret (Paul 
(Hérault), Defos du Rau, Delachenal, Delbez, Delmotte, Demusos 
Dronne, Dumas (Joseph), Frugier, Gaumont, Genton, Girard, Gosl 
Jaquet (Gérard) (Seine), Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Sein, 
MM. Lejeune (Max), Mercier (André) (Oise), Métayer, Migm, 
Minjoz, Moro-Giafferri (de), Plantevin, Pluchet, Prelot, Soustelk 
Pierre Villon. 

Suppléants. — MM. Bokanowski (de M. Bardon), Brault (de M. # 
Chambrun), Coutant (de M. Guille), Durroux (de M. Deja, 
Mme Péri (de M. Jacques Duclos), M. Titeux (de M. Mazuez). 





Commission de l'agriculture. 


Séance du jeudi 2 novembre 19641. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Bapst, Baurens, Bilmt, 
Monsservin, Bricout, Briot, Castera, Charpentier, Deliaune, 
Fourvel, Garavel, Ihuel, Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, 
Laurens (Robert) (Aveyron), Legendre, Loustau, Lucas, 
(Jean), Paternot, Pelleray, Pinvidie, Rincent, Rochet (Waldeh 
Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tricart, Verneuil. 


Excusé. — M. Kaufflmann., 


Suppléants. — MM. Fabre (de M. Saint-Cyr), Patria (de M. dt 
Sesmaisons), 
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TL —— 
Commission des boissons. 





Séance du jeudi 2 novembre 1%4. 


présents. — MM. Baurens, Castera, Cavelier, Commentry, Coste- 


et Paul) (Hérault), Delbez, Fabre, Gau, Gourdon, Guïülle, 
2487} Jean (Léon) (Hérauit), Lalie, Laplace, Lenormand (André), 
quard, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Monin, Paternot, Mme Roca, 


4. Rochet (Waldeck), Seynat, Souqués, Verneull, 
Ercusés. — MM. Sourbet, Toublanc. 
suppléante. — Mme Laissae (de M. Contc). 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 2 novembre 1%. 


présents. — MM. Bolsdé, Corniglion-Molinier, Cristofol, Dupraz 
(Joannès), Faggianelli, Gabelle, Jean-Moreau, Mazier, Meunier 
(Pierre), Palewski (Jean-Paul), Pineau, Tourlaud, Ulver. 


assistait, en outre, à la séance. — M. Moynet. 





Commission de l’intérieur. 





Séance du jeudi 2 novembre 1954. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Brahimi (Ali), 
Carlini, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, Cristofol, 
Demusois, Dorey, Genton, Grappe, Guthmuller, Haumesser, Quiljci 
Oran), Quinson (Antoine) (Seine), Rabier, Ribère (Marcel) (Aiger), 
Roug'er, saïah {Menouar), Serafini, &maïl, Solinhac, Mme Sportisse, 
MM. Tirolien, Valle (Jules), Wagner (Jean). 

Ercusés. — MM. Nénon, Cadi (Abd-el-Kader), Dejean. 


Assistait en outre, à la séance. — M. Lecour!, rapporteur spécial 
du budget de l'intérieur. 





Commission de la presse. 





Séance du jeudi 2 novembre 19. 


Présents. — MM. Baylet, Bettencourt, Brusset (Max), Cagne, 
Cawoux, Mme Degrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Flandin (Jean- 
Michel), Gaulle (Pierre de), Gosset, Gouin (Félix), Grenier (Fer- 
nand\, Hutin-Desgrèes, Jarrosson, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), 
Lecanuet, Loustaunau-Lacau, Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), 


Moustier (de), Nocher, Patinaud, Vigier, Wagner (Jean). 
Cristofol (de M. Fajon). 


Moatl , 


Suprléant. — M. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jewdi 22 novembre 1951. 


Présents. — MM, Brault, Cavelier, Damette, Dassault (Marcel), 
Degouite, Ducreux, Elain, Gaubert, Gravoille, Gernez, Halbout, Le- 
fvre (Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), Midol, Nisse, 
Peltre, Prache, Rousselot, Sibué. 


Excusé, — M. Garet. 





Convocations de Commissions. 


La ‘ommission des finances se réunira le vendredi 2 novembre 
4951 à neuf heures trente et quatorze heures trente local de la 
commission des finances): 

Ordre du jour rectifié. 
A neuf heures trente. 

I. — Lettre recificative au budget de la marine marchande (projet 
dé bi ne #1. — M. Mazier, rapporteur. 

A quatorze heures trente. 

I. — Projet de loi no 985. — Budget des finances. — II. Services 
financiers, — Communication de M. Abel Gardey, rapporteur. 

M. — Notification portant transfert de crédits à l’intérieur de 
diverses seciions du budget de la défense nationale. 





Ve commission de la marine marchande et des pêches se réunira 

vendredi % novembre 41951, à dix heures trente (local de }a 

Commission ne 29) : 

gnination du rapporteur pour avis de la lettre rectificative au 
£el de la marine marchande et examen du rapport. 








Convocation de bureau. 


Le ie bureau se réunira le vendredi 23 novembre 1%1, à seize 
heures (local de la commission de l'éducation nationale, n° 262): 

Examen des pouvoirs de M. Bénard, élu député des Basses-Alpes, 
en remplacement de M. Maurite-Petsche, décédé. 





Réunions de commissions du vendredi 23 novembre 1951. 





der bureau. — Examen d'opérations éiectorales, à seize heures. 
— Local no 262. 

Commission des finances, à neuf heures {rente et À quatorze heures 
trente. — Local de la commission, 


Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures 
trente. — Local n° 229, 

Commission des moyens de communicalion et du tourisme, à qua- 
torze heures trente, — Local ne 211. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 27 novembre 1951. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Litaise appelle l'attention de M. le prés dent du conseil 
sur le fait que les organisations syndicales des agents de l'Etat ou 
du secteur nationalisé adressent l'une après l'autre leurs revendi- 
cations aux parementaires, qui ne sont en aucune façon en mesure 
de juger du bien-fondé de ces appels, et dont les interventions indi- 
viduelles, en cette matière, n’ont appareminent d’autres résultats 
que d'apporter de vaines perturbations aux travaux du Gouverne- 
nent et du Parlement. 1] demande, en conséquence, et comple tenu 
du fait que la plupart de ces revendications semblent basées sur 
des comparaisons de service à service, s'il ne serail pas opportun de 
publier, pour la pleine édification du pays et de ses représentants 
élus, qui pourraient se faire ainsi une juste opinion de certaines 
inégalités ou insuffisances, un tableau exposant avec précision le 
nombre des fonctionnaires, militaires, agents ou employés, par ser- 
vice (administration d'Etat, marine, armée, entreprise nationalisée, 


société d'économie mixte et toute branche de l'activité nalionale 
dont le personnel est rétribué directement ou non par l'Etat), grade 
et échelon, avec l'indication: 1° de leur rémunération brule en 
distinguant le traitement proprement dit des indemnités, primes, 
gratufications et bonifications diverses, et des avantages en nature 


(logement, chauffage, éclairage, factlités de transport par fer ou 
autrement, possibilités d'utiliser des voitures automobiles à des fins 
personnelles, elc.); 2° des”preslations sociales qu'ils peuvent rece- 
voir pour eux et leur famille; 3e du temps moyen qu'ils passent 
dans chaque grade ou échelon; 4° de leur régime de retraite; 
oo des conditions mises à leur admission aux empois qu'ils oceu- 
pent, 6° de leurs horaires de travail {tout au moins en ce qui con- 
cerne les personnels de simple exécclion). (N° 255.) 


I. — M. Bertaud demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme si la législation actuelle des habitations à bon 
marché ou des habitations à loyers modérés permet aux organismes 


constructeurs de réserver l'exclusivité de l'occupation des loge- 
ments créés à une collectivité queconque, communes, services de 
l'Etat, sociétés nationalisées ou à économie mixte, etc.: el dans le 
cas où des engagements de cette nature auraient été pris, s'ils 


peuvent être légalement amendés ou modifiés et quel moyen on deit 
employer pour aboutir au résultat recherché. (No 257.) 


HT. — M. Oumar Ba expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° que de jeunes Africains d’Afrique occidentale française, 
ayant terminé leurs études dans la métropoie et pourvus de leurs 
diplômes d'Etat, éprouvent de grosses difficultés à obtenir du dépar- 
tement d'outre-mer leur admission dans les cadres administratifs 
d'Afrique occidentale française correspondant à leurs capacités, alors 
que le mañque de personnel se fat parlout sentir; 20 que de jeunes 
Africains d’Afrique occidentale française ayant terminé lcurs études 
dans ia métropoie, mais n'ayant pu obtenir de dip:ômes, ne trouvent 
aucun emploi administratif pour l'Afrique, alors que dans tous les 
cadres locaux d'outre-mer, il se trouve un nombre considérable de 


métropolitains comme eux non pourvus de diplôme d'Etat ou des 
Africains de niveau d'études parfois très inférieur au leur: et 
demande s’il envisage : 10 d'intégrer d'office, sur leur demande, dans 
des cadres correspondant à leurs aptitudes sanclionnées par leurs 


diplômes d'Etat, et d’affecter outre-mer les jeunes Africains avant 
terminé leurs éludes, cela par priorité sur tous autres postulants: 








— 
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90 d'engager pour l'Afrique noire et par priorité sur des postulants 
de même formation les Africains ayant terminé leurs études dans 
la métropole, pour les eimplois où le diplôme d'Elat n'est pas ex gé, 
ou de donner des instructions précises aux tlerriloires relevant de 
son département pour l'engagement par priorité de Ces jeunes £ens 
dans :es cadres locaux, (No 238.) 
Jean Malonga demande à M. le ministre de la France 
quelles mesures il compte prendre pour ermliguer et 
a vague montante de discrimination raciale qui déferle 
sur les territoires d'outre-mer où la formule de l'Union 
train de se compromettre, (No 259.) 
al Brousse demande à M. le ministre du commerce 
économiques extérieures pour que:les raisons il à 
icences d'imporlation pour du bétail d'élevage en 
Hollande et concernant des animaux de race hollan- 
rits au Herd-Book de cette race; queïle a élé la valeur 
convertie en dollars) qui ont é'é nécessaires pour cou- 
celle opération; queles mesures ont élé prises 
1e ces imporlalions ne comprometlent l'état sanitaire 
national; demande s'il ne pense pas qu'il eûl été pré- 
onserver les devises ainsi utilisées pour financer les 
le blé qui vont être néressaires pour assurer une 
s'avère, dès à présent, difficile, (No 260.) 
ssion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
vu dévelappement des crédits affectés aux dépenses 
ement des <ervices civils pour l'exercice 1952 (France 
Nos 721 et 710, année 1951. — M. Sailcr, rappor- 


- Discussion de la question orale avec débat suivante: 
Dulin demande à M. le ministre des finances et des affaires 
quelles mesures il entend prendre pour supprimer 
* Ja disparité toujours grandissante qui exis:e entre les prix 
ct les prix agricoles el, notamment, comment il entend 
nouvelle procédure de fixalion du prix du lait qui semble 
l'arrêté paru au Bulletin officiel des services des prit 
re 951 avec les hausses successives du prix des engrais, 
ix de l'essence et de l'augmentation des salaires et des charges 

culture. 
ussion de la proposilion de résolution de MM. Counigny, 
saud, Jézéquei, Ternynck et Michel Yver tendant à inviler 
ernement à créer sans délai un centre naljonal de rééduca- 
lionnelle ei profe&ionneile des mutilés. (Nos 519, année 
3%, année 1991, — M, Dassaud, rapporteur.) 





Nomination d2 membres de commission générale. 

Dans sa séance du ?2? novembre 1951, le Conseil de la République 
à HOoNmne ;: 

M. Jean Fleury, membre de la commission du travaii et de la 
sécurité sociale, en remolacement de M. Teiseire, 

M. Gilbert Jules, membre de la commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, en remn- 
piacement de M. Landry. 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 22 novembre 1951. 

Présents. — MM. Airic, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Cha- 
paiain, Courrière, Debüû-Bridel (Jacques), F'échet, Grenier (Jean- 
Marie), Lamarque (Albéri), Emilien Lieutaud, Maroger (Jean), Min- 
vvetle, Montaleembert (de), Pauiy, Peschaud, Primet, Rogier, Rou- 
bert (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 

Lrceusés. — MM. Bolifraud, Boudet, Pellenc. 

issistaient, en outre, à la séance. — MM. Armengaud, Delfortrie 
(au titre de la commission de la production industrielle). 


Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 22 novembre 1951. 


Présents. — MM. Bernard (Georges), Borgeaud, Bozzi, Champeix, 
beulschmann, Gadoin (Jacques), Hamon (Léo), Lachomette (de), 
La Gontrie (de), Le Basser, Lodéon, Marrane, Muscate:li, Rogier, Sar- 
rien, Schwartz, Soldani, Symphor, Verdeille, Zussy. 

Délégués. — M. Bernard (Georges) (par M. Franck-Chante), M. Bor- 
geaud {par M. Sisbane Chérif), M. Gadoin (par M. Dumas [François]), 
M. Léo Hamon (par M. Vauthier), M. Zussy (par Mme Devaud). 

Suppléants. — M. Brizard (de M. Rupied), M. Teisseire (de M. Lio- 
nel-Pélerin). 


La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) a nommé: 

Président, M. Sarrien, en remplacement de M. Cornu, démission- 
naire. 

Vice-président, M. Muscatelli, en remplacement de M. Sarrien, élu 
président, 








= céieeni 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 


Séance du jeudi 2 novembre 1951. 


Prèsents. — MM. Barré (henri), Bertaud, Bouquerel, Cayrou (F4 
déric)}, Chambriard, Dutoit, Giauque, Le Bot, Lodéon, Menditte /je! 
Fa‘ient, Pinton, Pouget {Jules), Verdeille. “P 


Ercusés. — MM. Aubert, Dubois (René). 





Commission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression). 


Séance du jeudi 22 novembre 1951. 


Présents. — M. Bardonnèche (de), Mme Cardot (Marie-Télène 
MM. Galuing, Giauque, Jézéquel, Meillon, Montulié (Laiilet de), 
Namys, Radius, Yver (Michel). . 

Ercusés. — MM. Dassaud, Patenôtre (François). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 22 novembre 1951. 


Présents. — MM. Armengaud, Aubert, Bousch, Chambriard, Del 
fortrie, Depreux (René), Ferrant, Fieury (Jean), Grégory, Laurent. 
Thouverer, Novat, Piales, Villoutreys (de). 


Excusé. — M. Léger. 
Délégué. — M, Lodéon (de M. Tamzali). 


Suppléants. — MM. André (de M. Ch. Barret), Brunet (de M. St 
Cara), Héline (de M. Longchambon), Lodéon (de M. Gautier), 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 


Séance du jeudi 22 novembre 1951. 


Présents. — MM. Canivez, Chochoy, Durieux, Gilbert Jules, Hébert, 
Jaouen (Yves), Liotard, Malécot, Pidoux de la Maduère, Tailhade 
(Edgard), Varlot, Œussy. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 22 novembre 1951. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Bels, Chastel, Clavier, Boulang 
Dassaud, Mmes Devaud, Girault, MM. Landry, Leccia, Loison, 
Mathieu, Menu, Méric, Pujol, Reynouard, Ternynck. 

Excusé. — M, Vitter (Pierre). 

Suppléants. — MM. Baratgin (de M. Sid-Cara), Héline {de M. Gont 
jout), Laffargue (de M. Marcel Plaisant), Paget (de M. Roger Four 
hier), de Raincourt (de M. Bénigne Fournier), Restat (de M. Al 
Djamah). | 

Délégués. — M. Boulangé (de M. Vanrullen), Mme Devaud (dt 
M. Tharradin), M. Leccia (de M. Doussot), Mme Girault (de M. Uirici 

Assistaient, en outre, à la séance. — M. de Villoutreys (au tit® 
de la commission des affaires économiques), M. Fleury (Jean) (4 
titre de la commission de la production industrielle). 





Convocation de commission, 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le lu 
26 novembre 1951, à quinze heures trente (local ne 215): 

Examen du projet de loi (n° 721, année 1951) relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement dei 
services civils pour l'exercice 14952 (France d'outre-mer). 

Examen éventuel des projets de loi (nos 1440 et 1441 A. N., ? Kég 
lature) relatifs au conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 4 
assemblées représentatives des territoires d'outre-mer. Nominit 
ue rapporteurs. 

A ù nnÂ 

Examen du projet de loi (n° 343, année 1951) instituant un 02 
du travail dans les territoires et territoires associés relevünt 
ministère de la France d'outre-mer (suite). 

Questions diverses, 











victime 


Télène), 
let de), 


ard, Del 
Laurent. 


) M. Si 
Tr). 


Buerre, 


, Hébert, 
l'ailhadet 


joulangé, 
Loison, 


M. Gont 
er Four 
> M. Al 


aud (de 
. Ulrici). 
(au tin 
an) (4 


le lun 


dévelop 
sent d# 


2e légis 
> et ai 
mination 


un codt 
vant & 








EE  — * ” . ce 
33 Novemibre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11623 
rs 


Avis de concours pour l'emploi de conservateur 
des jardins du Luxembourg. 


Un concours pour l'emploi de conservateur des jardins du Luxem- 
pourg aura lieu dans le courant du mois de janvier 1952. 5, 

Les candidats devront être Français, titulaires du diplôme d'ingé- 
eur agricole et âgés de trente-cinq ans au plus Je 4e mars 1952. 
Ms devront faire parvenir au secrétariat général de la questure 
du Conseil de la République, avant le 25 décembre 1951, un dossier 
comportant: 

{je Une déclaration de candidature manuscrite; À 

> Un extrait de leur acte de naissance sur papier timbré; 

% Un extrait récent de leur casier judiciaire, 

je Lne pièce militaire établissant qu'ils ont satisfait aux lois de 

erutement; 

Le se Une nôte indiquant la situation de famille; 

fo Une copie des diplômes; è | \ 

re Un mémoire sur leurs activités professionnel'es antérieures 
accompagné de toutes attestations utiles. 

Le concours aura lieu sur titres; toutefois le jury aura la faculté 
d'organiser des épreuves écrites ou orales portant sur les connais- 
sances théoriques et pratiques en horticulture fleuriste, en arbori- 
culture fruitière, en décoration florale et en architecture de jardins. 

Des renseignements complémentaires sur les conditions du 
concours seront donnés aux candidats qui se présenteront au secré- 
tarial générai de la questure, palais du Luxembourg, Paris (6°). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


—— 





Ordre du jour du mardi 27 novembre 1951. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs, troisième bureau: Election par Je 
territoire de Ja Haute-Volta, de M. Schock, en remplacement de 
M. Conombeo. (M. Borrey, rapporteur.) 

2, — Suite de la discussion de la proposition de M. Julien et des 
membres du groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, tendant à 
reviser les programmes de l’enseignement et à prendre des mesures 
pour favoriser Ja connaissance de l'Union française, (Nos 9% et 192, 
année 1951, — M, Griaule, rapporteur.) 

3, — Discussion de la proposition de MM. Catrice, Alfred Bour et 
des membres du groupe du mouvernent républicain populaire, ten- 
dant à inviter le ministre de ‘l'éducation nationale à veiller à Ja 
rédaction des manuels scolaires dans le sens authentique de l’Union 
française, (Nes 47, année 1949: 25, année 1950, et 119, année 1951. — 
M. Catrice, rapporteur.) 

4. — Discussion de: a) la proposition de résolution de MM. Lom- 
bardo, Barbé, d'Arkboussier, Mile Autissier et des membres ju groupe 
communiste et apparentés et du groupe R. D, A., tendant à inviter 
l’Assemb'ée nationale à voter une loi portant organisation des collec- 
livités locales à Madagascar; b) la proposition de résolution de 
MM. Vendenboomgaërde, Razac, Vauth'er, Jousselin et des membres 
du groupe M. R. P., tendant à inviter l'Assemhlée nationale à adop- 
ter une loi portant réorganisation de collectivités locales et des 
conseils de districts à Madagascar (archipel des Comores exceptés) : 
c) la proposition de résolution de M. Lapart et des membres du 
groupe socialiste S. F, I. O. tendant à inviter l’Assemblée nationale 


* à voter une loi portant organisation des collectivités locales à Mada- 


fascar. (Nos 216, 287, 389, année 1918, et 250, année 1951. — M. Lon- 
gue!, rapnorteur.) 


du consei: des ministres sur le projet de décret, présenté le ministre 
de l1 France d'outre-mer, complétant l'article 2 du décret du 
31 décembre 1927 et ayant pour objet la création d'une douzième 
réserve nalurelle à Madagascar. (Nos 175 et 260, année 1951. — M. Boi. 
Æali, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par le 
Ministre de :a France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la loi 
n° iS-145 du 17 mars 1948 et les dispositions des articles 38, 39 et 40 
de la loi no 50-586 du 27 mai 1950 re!ative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1950, (N°+ 180 et 261, année 1951. — M. Do 
uu Thinh, rapporteur.) 





Nomination de rapporteur. 


3e BUREAU 


M. Borrey a été nommé ra »s opérallons éle 
Re 1 pporteur des opérallons électorales du 
lerriloire de la Häule Volla. , 








Commission d'agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du mercredi A novembre 19541. 
Présents. — MM. Roiteau, Cazelles, Ibrahim Babikir, Le Guénédal, 
Maäademba Racine, Schock, Sérot. 
Suppléant. — M. Schock (de M. Le Rrun Kéris). 





Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 91 novembre 1951. 


Présents. — MM. Alduy, Charlier, Jacobson, Longuet, Moreux (René), 
Reverbori, Riond (Georges), Schmilt, Schock. 

Assistaient en outre à da séance. — MM. Cazelles, Cortinchi, 
Mademba, Ya Doumbia. 





Commission de législation, justice, affaires administralives 
et domaniales. 


Séance du jeudi 2 novembre 1951. 


Présents. — MM. Antonini, Boisdon., Boluix-Basset, Rour (Alfred), 
Cortinehi, Jousselin, Junillon, Pialoux, Randretsa. 

Ercusés. — MM. Abdesselam, Barbé, Bocher, de Boysson, Buu Kinh, 
Chassiot, Chekkal Daho, Gianni, Lombardo, Mademba Racine, Nguyen 
Huy Laï, Nignan, Rosenfeld, Sirraut (Omer), Sousatte, Thonn Ouk, 
Touré. 

Suppléants. — MM. Junillon (de M. Bourgarel), Cortinchi (de 
M. Daber), Antonini (de M. Michard-Pelïissier), Boisdon (de 
M. Simon). 





Convocation de commission. 


La commission de la défense de l'Union française Se réunira le 
mercredi 28 novembre 1%54, à dix heures (local n° 416): 

1. — Discussion du projet de rapport de M. Foccart pour la demande 
d'avis (n° 252, année 1%1) sur la proposilion de loi de M. Frédéric 
Dupont, député, tendant à faire bénéficier les combattants d’Indo- 
chine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux combattants. 


IE — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
(ne 185, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
parmi les membres de droit du conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande des représentants des différentes assemblées et en particulier 
un membre de l’Assemblée de l’Union francaise, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1951 





cree en 


Séances des mardi 27 novembre 1951 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Elude de la proposition de ré 
interprofessionne! garanti dans les dé 
que l'Algérie, 

Rapport et projet de résolution présenté; par M. Vansieleghem, au 
nom de la corminission des affaires sociales. 

2. — Proposition de résolution relative à ta communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier. 

Rapport et projet de résolution présentés au nom de la commission 
des affaires économiques et du plan, par M. André Philip. 

3. — Etude du projet de loi n° SS0 et de la proposition de lot 


solution relative au minimum 
parlements d'outre-mer autres 


n° 645 de M. Lemaire, relatifs à la réorganisation des l'ansrorts 
ferroviaires et routiers et à l’assainissement financier de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

Rapport et projet de résolution présentés par M. Forge!, au 


nom de la commission des transports, des postes, télégraphes et télé. 
phones et du tourisme. 
4. — Questions diverses, 
Nota. — La session durera 5robablement quatre jours. 
—+ © &-— 
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AVI S E T C { M M | N I C À T I 0 N S Ministère de la défense nationale. 


Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant 
de l’école polytechnique. 
Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. _—— 





Un poste de maitre de conférences de langue anglaise est actug 
léement vacant à l’école ee re mo et ” 
LOTERIE NATIONALE Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande u 

cénéral commandant l'école polytechnique, 21, rue  Descarle 
ER Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services {mn 
, » imprimé pour Cec exposé leur sera remis par la direction des élu 
Le tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie nationale de l’école). 1 
1951 a eu lieu à Paris (Pa'uis de la Mutualité) le 21 novermbre 1951, Les demandes devront parvenir avant le samedi 22 décembre 194, 

Elles seront examinées par les conseils de l'école en vue des présen 
lations à faire au ministre de la défense nationale. 


Les bilels dont les numéros se termir ent par: 
Î Série B. + 6e + 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour l'emploi de surveillant de travaux stagiain 
d'agence d3s bâtiments de France à la direction de l'archite 
ture. 


Un concours est ouvert à la direction de l'architecture pour trig 
elaplois de surveiilants de travaux siagiaires des agences des bats 
luttils de France. 

Pour êlre admis à prendre part à ce concours, les candidat 
doivent êlre Français ei âgés de plus de dix-huit ans et de moim 
de trente ans au 1° janvier 19%2, la durée des éervices militaire 
le leinps de mobilisation élant complés en sus, ainsi que le temg 
pendant jequel ont été empêchés les candidats appartenant aux cat 
gories visées à l'ordonnance du 15 juin 195: 

1e Prisonniers de guerre demeuré en activité postérieurement # 
23 juin 1910; e 

do Moblisés ou engagés ayant servi posiérieurement au % juis 
{916 dans les formations militaires françaises ; 

3° Mobilisés ou engagés dans les forces alliées ayant réinég 
iv. forces françaises avant le 1er décembre 19:32; 

4° Combattants des forces françaises de l’intérieur et assimilés: 

ne Toutes personnes alleintes d'infirm:lé dans les conditions pk 
ines par la loi du 21 juin 1919 sur les victimes civiles de la guerre, 

Go Tou'es personnes qui ont été déporlées ou inlernées pour d4 
zuoûfs politiques où militaires ; 

1° Joules personnes ayant été contraintes de travaïllér au pm 
de L’eninerni: 

8o foules personnes ayant dû se soustraire à une recherche 
à un ordre de réquisition des aulorités ennernies ou de l’autorif 
de fait se disant gouvernement de l'Etat français ou ayant particlh 
à l'iction d'une organisation de résistance; 

9: Toutes personnes n'ayant pu faire acte de candidature du ff 
ües mesures de l'autorité de fait excluant de la fonction publiqu 
certaines catégorie. de Français. 

Aucune iimile d'âge n'est opposable aux agents en fonction #4 
quaiilé d'agents contractuels 

Les deinandes d'inécriphion doivent êlre adressées, avant N 
jer février 1952, à la direction de l'architecture (bureau du per 
sonnel, de ja gesilion et du contrôle financier), 3, rue de Valos 
Paris (fer), où tous renseignements seront donnés concernant à 
ronslilution du dossier et le programme du concours. 


——— rares 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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Le Préfet, Direcleur des Journaux officiels, 
Jeux REYMOND 
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21 nov. 22 novembre 1951 


Deraier- 





cours Cours . Cours 
sé + ii DEVISES Ds. À 
aprè avant 
Bourse Bourse 


Cours cotée en Bou 
en Bourse 





O0 … Etats-Unis {1 dollar). 
108 Belgique (100 francs). 
1223 75 Portugal ‘100 escudos) 
S075 suisse (100 francs)... 
163 60 Côte Fse des Somalis 
100 f. Djib.)........ 
335 30 Canada {1 dollar) 
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$ BANQUE DE FRANCE 





est actug SITUATION HEBDOMADAIRE 















































mande al | 
Descarle os 
Se (un AU AU 
es é! 

+ études ACTIF 15 NOVEMBRE 1951 8 NOVEMBRE 1951 
mbre 1% RTE HÉSUENSE Eu 
les 1réser 

"+ neaisse Olescorsosneseenons enr nsnennne nee ess sens enssseres osent ennseesenenesensnse sc... 191.116.678.926 » 191.416.618.926 » 

pisronibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de layemen:s ...... ..s 35.998.149.435 » 76.091.891.292 » 

Monnaies AivisiONNAÎTES. .....sosssessmonesessnmssesns ss ssnenenenessenenesessenesnenesesnerene 2.870.261.0114 » 2.912.465.501 » 

Comytes courants pOSlaux........esessssssssssrenssssseseseneneseesenenesensneneeseneneserene 20.661.015.271 » 21.280.790.881 » 

Arances au Fonds de stabilisation des changes (1)...........,......,,..,..................es 99.100.000.000  » 116.700.000.000 » 
{ Stagiain M Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la pangue 
l'archite nationale de Belgique...... na GR sente trames ip stress sets ess cooosossesses 5.039.250.802 » 5.039.950.892 » 

Bons négociables de la Caisse autonome d'amortissement (2)..... CPETETES EEE TETE TETE ET CITE 5.002.597.354 » 9.002.537.9354 » 

préts sans intérêts à l'Etat (3)....... À 2 AE SR, ES EE DES PT RIT dérisentioltu ste dédié 50.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
pour trois Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet LOGE (sssossocse 426.000.000.000  » 426.000.000.000 » 

des bit Avances provisoires à l'Etat G)........sossesoocooesesosooseonenesesseosasessssnsee Fra es 159.600.000.000  » 161.900.000.000 » 
candid portefeuille d’escompte: 

de Pttets escomptés sur Ia France... eos.  028.008.055.321 » 

militaires, Effets escomptés sur 'ÉCTANGEr....... sers rsossesecmosseneneenenene _ 197.824.110 » 111.820 131.458 à» 796.191.875 647 5» 
le temp Ettets garantis par l'office des céréales (6)...... res deos cogeses 28.271.454.000 » ; 

aux cat Effets de mobilisation de crédits à moyen terme.....,,..,,..........  197.397.807.902 » 

Effets négociables achetés en France (7)..... TS an CPE NT SEP SE AIRE ESP DRE séve 486.603.821.0928 » 470.981.196.422 » 
ement 4 Avances à 30 jours sur effets publics. ....,.:.ss.soomocooosccconéossossesesesscecssecenese se 17.966.521.000 » 16.259.061.000 » 
u S hi fvantes SUP UE sr rentes socauseseta nee consentis ttes se ceosrosconestetsesesaueees ee 71.935.461.930 » 6.926.701.9356 » 

lu Avances SUP OP sococoscoceossoceceneosesecececs soccer encesseseuecesee nn nono » » 
réinté x 
ml Hôte: et mubilier de la Banque.............. as ie tale eneane sean issues nisessS ensenxs 4.000.000 » 1.000.000 » 
similés: Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)........ssesssssssosesemsseesnesoecssssseneesensens 112.980.750 « 112.980.70 » 
4 Dé Effets en cours de recouvrement.........ssssssceososrososenseu es PERTE n RE CR TE 30.658.772.028 » 91.970.932.537 » 
dé guerre, Ivers * . CRRRRRELRRLRRLLELE:] + 97 02° Ke 7 LAN M | 
pour du DIVOTS soccer ia Rss RA das reset rep eds ess unsreonperssose 22,9250.923.131 » 22 9.629 .020 > 
au pi TO EN abs ets Us Sn ss dd ésivsredouitirs ei desNa a res 1.975.688.509.114 Fr. 2.020.215.905.178 Fr. 
\erche où 
Dartion - PASSIF 
7 Engagements à vue: 
e du ht Billets au porteur, en: elrculation...:. .…ssmsssooten ones cnsonooesomonnmensessesseseseueee 1.767.286.029.565 » 1.812.921.691.660 » 
Ju blique s 
Comptes courants créditeurs: 
1ction 4 Compte courant du Trésor public.............,......s.s.ssss. cesse 16.122.852 » 
Comptes courants des aceords de coopération économique........ 20.4:1.960.693 » 
avant | Comptes courants des “ee 8 et institulions financières fran- + dat Ce. yo Se ai 
du pe çaises et étrangères... Vide A LR RITES CON PE DER DROLE 72.305.206.110 » 157.074.558.425 » 151.109.967.983 » 
e Valois, Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
srnant À autres engagements à vue..... CAR APE PT CERTES Ste dar où 60 FE PA 61.891.268.770 » 
ti Capital de la Banque................. PET PNR DUR PET PI DU TO IT LT TE ET 482,500.000 » 182.:00.000 » 
ai Bénélites en ARS RO ne: dote mas ds sosmaammoseaesecceconeoe tenons seen e 303.231.454 » 303.231.454 » 

Réserves mobilières légales (10)....4.en0soosmesoeteosésesmosssssooonesososecenanseseone see 22.105.750 » 22.105.700 » 

Réserve IMMO Re der er sr toecneadtes donc dvatharassdocseecéoconerss ss ve cse 4.000.000 » 4.000.000 » 

DIVÈTS. sosie UT IT Tarte hate Ternes NN ete abetventasi inde lasser al sis ies 50.215.183.920 » 39.726.198.931 » 
li 

; gd 2 AREA Fe RES PR PRE M NP MEET CRRNERERIRERE RIT ETT LILI T] 4.975. )S. 8.509.114 Fr. 2.0%.315.995.178 Fr. 
ma - 
ï (4) (Convention du 27 juin 41949). : î 
U (2) Conventions dee 23 juin 1928 et 7 décembre 1931). : Certifié conforme aux écritures: 
F G) (Loi du 9 juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, Le Gouverneur, 
29 décembre 1911, 20 décembre 198 et 25 juin 4928, convention du 42 novembre 1938, décret du W. BAUMGARINER. 
if 12 novembre 1998, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1947). 
{& ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 49 mai, 14 juin, 
[954 11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 30 avril, {1 juin, 47 septembre, 49 novembre 1942, 
=" }]) 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 
(5) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du 4er septembre 4939 convention du TAUX DES OPERATIONS 
en Bou D 29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 4940 approuvée par 
le décret du 9 juin 4940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 4944, convention SE h 0/0 
+4 Lu juin 1947 approuvée par la loi du %6 juin 1947, eonvention du 25 septembre 1947 approuvée par |" 
ue e décret du fer octobre 1947). 2€ 1 itrec 13 D! 
4 ® (Loi du 15 août 19%, et du 29 juillet ei du 40 mai 104. Avances gœur titres........ sado ai , 4 1/2 0/0 
ff (M) (Décret du 47 juin 1938). Avances à 30 jours... M aRepes 3 1/2 0/0 
ré ® (Loi du 47 mai 1834, décrele des 27 avril et 3 mai 1848, loi du © juin 489). 
RE ® (Lois des 9 juin 1837 et 47 novembre 4897) Achat des effets publics dont 
40) Loi s ’ l'échéance n'excède pas trois 
di du 41 mai 1894, déerets des #7 avril ot 2 mai 4848, loi du 9 juin 1857). WP -méetiréeveer aie rite 3 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
. ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 


a 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 








5.000 F 4 0Ù JANVIER 1943 
DE LA 
Compagnie du gaz de Lyon. 


OBLIGATIONS DE 


i 0/0 de 5.000 F (émission de janvier 
4943) de la Compagnie du gaz de Lyon sont informés que l’amor- 
tissement du fer janvier 1952 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les porteurs d'obligations 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


8.021 à 8.033 1947). 
12.052 et 12.787 1916). 


de remboursement: 
remboursement : 


(année 
(année de 


SOCIETE DES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU 
SIÈGE SOCIAL: 46, 


ENGRAIS DE ROUBAIX 
CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANOS 
AVENUE HOCHE, PARIS (æ) 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Sixième amOrtissement du 15 décembre 1951. 


igations de 5.000 F 4 0/0 1943 sont informés 
la faculté qu'elle s’est réservée, a procédé 
120 obliga.ions dont l'amortissement est 


MM. les porteurs d'ol 
que la société, usant de 
au rachat en Bourse des 
prévu pour le 13 décembre 1951. 

En conséquence, le tirage au sort 
de cet amortissement est supprimé. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
81 janvier 1946.) 


qui devait être effectué en vue 


au Journai officiel du 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant, 





— es 


PRODUITS ALIMENTAIRES 


CAPITAL DE 87 





LOUIT FRERES 
720.000 F 
SIEGE SOCIAL: 24, RUE ULYSSE-GAYON, À BORDEAUX 

Registre du commerce: Bordeaux 1552 B. 


SOCIÉTÉ ANONYME Al 


(Gi1RODE) 


Obligations 4 1/2 0/0 1916 de 5.000 F. 


Cinquième amoriissement du 1er janvier 1952. 


informés que la société, usant de la 
3 > rs de l’émission, a procédé, par voie 
ortissement du 1er janvier 1952. 

élait prévu pour le 15 novembre 1954 


d cédents amorlissi vant été efleciués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








SOCIETE PARISIENNE du MATERIEL COpDn 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 18.000.000 D& FRANCS 
42 À 52, nux DE MaxTEs, À COLOMBES (Sæimx) 
R. C.: Seine ne 268224 B. 


Obligations 6 0/0 1935, 


Numéros des obligations sorties au onzième tirage. 
5 49 52 115 151 160 173 251 276 290 2% 315 317 390 
À 206 506 983 094 614 037 648 
Ces obligations sont remboursables au siège social, à Colomby 
(Seine) et au Crédit marseillais, 24, rue Francis- Dayso, Marselh 
(Bouches-du-Rhône), à raison de 1.000 F net par obligation, à part 
du 4 novembre 1954, coupons 33 et suivants attachés, 


Numéros des obligations sorties à. des tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


Coupons 17 et suivants attachés. 
359 489 
Coupons 19 et suivants attachés. 
222 307 312 369 318 429 
Coupons 29 et suivants allachés. 
21 35 235 303 351 358 408 477 
Coupons 31 et suivants attachés. 
2 527 426 427 456 459 490 525 549 577 603 613 62 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RU£ TAÏTBOUT, à PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, 4 PAR 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 19%6 
DE LA 
Société havraise d'énergie électrique. 

Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1946) del 
Société havraise d'énergie électrique sont informés que l’armortis 
ment du ft mars 1952 a été réalisé par voie de rachat en Bou% 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HonoRé, PARS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0 1945 
DE LA 
Société hydro-éleotrique de l'Afrique du Nord. 


Les porteurs d'obligätions 4 » de 5.000 F (émission 1945) de 1 
Société hydro-électrique &e TA rique du Nord sont informés qu 
l'amortissement du 15 décembre 1951 a été réalisé par voie de 
rachat en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tiré 


au sort. 


Les ES précédents ont été, également effectués mi 
rachats en 


Coupons 21 et suivants attac, 


£ .: 
Coupons 27 et suivants atlach 


! 
| 
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ACIERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 200 000.009 DE FRANCS 

SiëGE SOCIAL: BEAUTOR, pris LA FERE 

kegistre du commerce 


(AISXE) 
: Chauny ne 13. 















































i Obligations 35 1/2 0,0 1990 de 1.00 F. 
{ Douz:ème amortissement. 
Miucant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Mit à ruchelé en Bourse Ja localité des tiires à amortir au 
DE nuier 1952. 
M squence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
É Liste des tiires sCrtis aux tirages antérieurs et non présentés 
au remboursement. 
û ANXYÉES ANNÉES ANNÉES 
TE d'ariortis- NLMÉXROS d'amortiis- NUMÉ:O; d'anoriis- 
Ë ser ent. serment. sement 
Î 
D 50 1.803 51 2.835 "1 
Î K? 51 1.811 50 837 51 
D 00 1.847 51 3.805 1 
D 0 46 1.919 49 3.807 50 
9 51 1.939 5 3. RUR 50 
917 51 1.945 pi 3.917 18 
918 51 1.983 51 }.930 48 
2%) 0 2.015 ol 3.964 1 
221 50 2.071 p1 3.966 49 
979 51 2.041 51 3.974 50 
: 3) 50 2.235 ol 3.974 Di 
D 2: 47 2,210 51 4.024 43 
D 2: 51 2.264 51 4.232 ni 
Ë {4 51 2.280 51 4.276 51 
D 1 47 2,305 44 4.284 43 
3 358 51 2.318 bi 4.296 51 
47 48 2.329 51 4.209 5 
D 48 2,340 pl 4.313 51 
ù 119 49 2.437 pl 4.314 51 
D 124 50 2.438 F1 4.328 48 
D 499 49 9.440 51 4.330 50 
D 412 50 2.496 ot 4.380 50 
D 428 pl 2.510 43 4.443 M 
DE 462 5 2.591 43 4.148 5l 
ù 468 1 2.601 nl 4.18 49 
2 1 51 2,639 50 4.605 5 
520 49 2.665 41 4.622 46 
557 50 9,672 51 4.634 17 
; A1 pu 2,707 ni 4.713 51 
HE 47 2 51 4.746 48 
É 612 51 2.755 pl 4.750 48 
D 62 51 2.758 48 4.756 49 
A 642 5 2.799 42 4.159 50 
D co 51 2.942 49 4.765 349 
4 1) 49 2.981 51 4.707 nt 
D 70 49 3.002 51 4.772 49 
D “1: 5 3.117 51 4.716 48 
716 49 3.131 51 4.808 50 
722 M1 3.132 ni 4.822 51 
721 51 3.140 50 4.903 50 
TAS 51 3.141 47 4.974 50 
779 50 3.144 48 4.988 50 
| &62 5) 3.149 hi 2.020 51 
D ‘69 51 3.157 51 5.041 51 
MN  se7 51 3.179 51 5.068 51 
D :4 49 3.196 51 5.088 50 
906 HE | 3.996 50 5.091 51 
Ë 056 51 3.297 £ 5.136 51 
? 963 F4) 3.249 49 D.152 51 
D 1.100 50 3.279 50 5.155 51 
D 1.100 51 3.282 49 5.167 51 
D 1115 49 3.300 48 5.212 51 
1.1% 51 3.304 46 5.213 48 
1.159 51 3.322 51 5.261 FA 
1.169 51 3.333 50 5.268 4 
1.25% 51 3.371 50 5.269 50 
1.254 51 3.382 49 5.310 50 
1.260 51 3.384 50 5.311 49 
1.403 46 3.390 49 5.320 51 
1.473 51 3.397 51 5.340 49 
1.477 48 3.443 G 5.383 50 
1.512 50 3.459 51 5.411 50 
1.519 50 3.47 pl 5.412 pi 
1.524 48 3.188 48 5.439 50 
1.525 o1 3.504 50 5.440 4 
1.542 51 3.530 45 5.500 49 
K- 44 3.542 39 5.591 48 
D 010 44 3.573 50 5.524 51 
D : 70 50 3.606 51 5.531 51 
1.752 51 3.623 43 5.652 5 
1.760 51 3.654 51 5.671 19 
1.801 54 | 37% 51 À 5.68 50 














ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉ:OS d amort s- NUMÉROS d'am rtis- NUMÉROS d'amort.s- 
scment menu! sement 
us oues las Cecproné lors Re” 

5.750 50 7.474 51 8.995 50 
D. 194 48 1.519 46 8.90%; n0 
5.761 48 7.542 1 9.013 ni 
5.769 h1 7.681 TM) 9.046 19 
D. SAR 50 7.691 10 9.052 51 
D.887 50 7.809 ot 9.097 ol 
6.009 45 7.RUS 50 9.066 n1 
6.093 51 7.846 of 9,125 50 
(5. 182 hi 7.936 oi 9.127 50 
6.18 51 7.940 44 9.144 10) 
6.241 51 7.941 11 9.178 1) 
6.2K7 pi 7.943 D 9.227 50 
6.408 51 7.974 19 y 94 
6.314 50 7.981 51 : 947 + 
6.397 pt 7.987 #} 9 264 “1 
6.400 ol $.005 1 CT 28! 1 
6.104 p1 8.046 16 4 999 4 
6.466 49 8.072 50 Q 97 ta 
6.476 il 8.076 1 Sos: | _ 
6.4K1 1 8.142 51 + 0 
6.499 1 8.166 51 9 210 F0 
6,018 17 8.193 50 D +0 € 
6.530 HY 8.265 ht gr A 
6.533 50 8.273 n1 res is 
6.59 50 8.301 19 9.413 1 
6.615 51 8.316 50 gr 9 
6.644 nl 8.370 51 hr . 
6.707 46 8.438 M L'iu dr 
6.722 51 8.461 51 ae " 
6.825 50 8.406 1 re . 
6.828 51 ART 51 9.910 s 
6.847 51 8 517 50 9.997 33 
6.867 1 8.369 n1 Ar es 
6.868 45 8.568 51 1.324 1 
6.869 43 8.659 19 9.120 JU 
6.88k 50 8.580 51 9.811 40 
6.897 51 8.614 50 9.831 n) 
6.907 47 8.619 51 9.843 1 
7.024 A 8.639 50 9.835 W) 
7.149 51 8.645 ht 9.814 1 
7.170 1 8.680 16 9.847 2 
7.244 49 8.685 50 9.h51 11 
7.255 51 8.108 Hit] 9.851 11 
7.261 51 8.720 51 9.865 1 
7.980 51 8.750 50 9.901 0 
7.303 M 8.8ût 50 9.9 D1 
15092 46 8.847 4 9.919 1 
5.412 51 8.855 1 9.927 51 
7.427 hi 8.897 D 9.943 0 
7.450 b1 8.953 1 9.956 50 
7.440 5t 8.96? 50 9,062 hi 
7.458 M1 8.980 49 9.971 o0 



































SOCIETE NOUVELLE des ETABLISSEMENTS Emile MULLER 
(Grande tuilerie d’ivry, fondée en 1854 ) 
103.125.000 F 





CAPITAL : 











SIÈGE SOCIAL: 6, BOULEVARD VAILIANT-COUTURIER, IVRY-PORT (SEINE) 
R. C.: Seine 519585. 
SERVICE DES OBLIGATIONS 
Tirage du 12 novembre 1951 (32 obligations de 5.000 F 
à 412 0/0 1943). 
Amortissement par rachat de gré à gré 8), 
71 207 208 267 258 11.127 1.128 1 289 1.290 .291 
269 451 452 D6 266 11.292 1.293 1.291 1.29% 1.236 
Otr. 1:07 I. 142%  1.12%11.297 1.298. . 24) 
Amortissement au tirage du 12 novembre 1951 (4). 
151 Gi1 932 1.101 
Ces obligalions, remboursabies au pair à compter du fer jane 
vier 1952 aux cuisses Suivantes® Crédt du Nord, 59, boulevard Hauss 
mann, à Paris; Société générale, 29, bouleve"d Haussrapn, à Paris, 
devront étre présentées coupon n° 19 attaché; tout coupon 1nan- 
quan! sera déduit du montant du rembour-erment, 
Titres restant à remsourser sur les précédents tirages, 
| ANNÉES | le” 
NUMÉROS: | à 4 NUMÉROS | 
e remboursempmnt remboursement 
191 19:9 ; 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
, RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1 


OBLIGATIONS DE 1000 F 5 1/2 0/0 1933 
DE LA 
Société transélectrique. 


Les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 &e 1.000 F (émission 1933) de 
la Société transélectrique sont informés que l'amortissement du 
der janvier 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. En 
conségnence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Sont sorties aux tirages antérieurs toutes les obligations dont les 
numéros se terminent par les nombres suivants. (Les deux chiffres 
placés dans la Colonne en regard de ces nombres indiquent 
l'année d'échéance du remboursement des titres amorlis.) 








EE —_—— 





NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de de de 

dre rembour des rembour des rembour- 

| sement sement obligations. sement. 


obligations. obligations. 


209 
.n19 
.649 
.059 
.409 
.649 
729 
779 
889 
899! 
969! 
.009 
009 
279 
9379 
539 
559 
649 
709 
.079 
.199 
9.299 
9.499 

.7179 


.909 | 
| 


). 300 


Sy © D 
+. + fn 


Sr er pr 
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de > pe ER R 
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.079! 
.119 


.129 





























IMPRIMERIE-CARTONNERIE TOULOISE 
CARTOLA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 F 
CIAL: 44, RUE MICHATEL, À TOUL (MEURTHE-ET-MOSEILE) 
Registre du commerce : Toul n° 2274, 


Obligations 7 0/0 1927. 











ÉNMENQIEN GO EN 
2 A El EUR EC CA 2 


l'année du rembourse- 


e chaqui 


nt l'amo:iissement 


—, 


LA SOLOGNE 
Compagnie du gaz et des eaux (E. Buisson et C:). 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 6.345.000 F 
Sikag SOCIAL: ROMORANTIN (Lorr-ET-CHER) 

R. C.: Romorantin no 10, 


Tirage du 6 novembre 1951. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1942, 
remboursables à partir du 1° décembre 1951. 
Neuvième tirage. 
Numéros sortis: 
854 815 764 384 321 609 722 790 
1.070 49 189 681 129 | 1.002 820 634 
471 833 .1:9 729 1.126 | 1.032 416 1.238 
1.102 371 3) 747 299 563 
802 34 855 2 814 
Les cbligaiions n° 1.215 sortie au tirage du 18 octobre {y 
nos 312, 497, 800, 915, 1.213 et 1.216 sorlies au tirage du 7 cc 
1949 et nos 49, 157, 222, 329, 353, 819, 881 et 1.255 sorties au ti 
du 19 octobre 1950 n'ont pas été présentées au remboursement, 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1945, 
remboursables à partir du 20 octobre 1951. 
Sirième tirage. 
Numéros sortis: 
550 558 781 080) 447 955 965 1H 15 4 
14 237 312 839 899 348 912 243 317 | 
254 720 534 630 752 320 854 063 383 
Les obligations no 602 sortie au tirage du 3 octobre 1947; no 
877, 906 et 934 sorties au tirage du 18 octobre 1948; no 70% sortie 
tirage du 7 octobre 1949; nos 589, 391, 398 et 402 sorties au tirage 
19 octobre 1950 n’ont pas été présentées au remboursement, 





—— 








CHAMBRE de COMMERCE de LA ROCHELLR 


EMPRUNT DE 1.600.000 F  ‘ 


TIRAGE DU 43 NOVEMBRE 19951 DE 71 OBLIGATIONS 


Emprunt de 1.600.000 F autorisé par décrets du 22 janvier 19% 4 
du 16 mars 1937 en vue de l'électrification de la station de pm 


page des formes de radoub et de nouvelles installations d'outil 
au port de la Rochelle-Pallice. 


Liste des obligations à rembourser, tirage de ce jour y compris 








ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembow 
sement. eement 
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.1991 : 1951 
1951 c 190 
1951 4 1951 
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191 95 1951 
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1951 766 1951 
1951 1951 
190 795 1951 
1933 : 1951 
191 + 1951 
1951 . 1951 
1951 ù 191 
1951 é 1951 
1951 £ 1951 
1951 922 1951 
1951 g5 1951 
1950 99: 1951 
1950 . 00! 1951 
1951 i 1951 
1951 .037 1951 
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Toutes ces obligations seront remboursables à partir du 2 févr 
1952 à la banque Pilard, rue Chaudrier, à la Rochelle, au prix 
1.000 F net par obligation et contre remise des titres. 
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É Préfecture des Hautes-Alpes. 
k stpashesmee: 
PONTS ET CHAUSSÉES 
oute nalionale no 94 de Pont-Saint Esprit 4 Briançon et en Piémont. 
econs ruction du pont Roux sur la Durance et du passage supérieur 
sur la voie ferrée S. N. C. F. à Prelles. 
GAP, en l'hôtel de la préfecture, le samedi 1e décembre 1951, 
: à onze heures. 
Le samedi 1e décembre 1951, à onze heures, jl sera procédé en 
ance puljique par le préfet du département des Hautes-Alpes, 
isté des autres membres du bureau d'adjudicalion et en présence 
l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées, 
ins les formes réglementaires, à l’adjudication au rabais, sur sou- 
ission cachelée, des travaux de reconstruction du pont Roux eur 
Durance et du passage supérieur sur la voie ferrée S. N. C. F 
Preiles (1 lot: terrassements et maçonneries). . 
Ces travaux sont évaiués comme suit: 
Travaux à l'entreprisé..............ssv... 99.544.081 F. 
Somme à valoir et imprévisions.....s.... 7.459.919 
Total général.......ss.sssoosososossse. 87.000.000 F. 
Conditions principales de l’adjudication. 
1. — Pièces à soumettre au visa. 
Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l'article 8 bis 
$ Causes el conditions générales, être soumises au visa préalable 
l'ingénieur en chef devront, à peine de forelusion, être déposées 
l'jours au moins avant celui de l'adjudication entre Jes mains 
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CIETE ANONYME DES DOCKS DE BLOIS 





hcuicaut au Journal officiel du 22 novembre 11: page 11597, 
ue de colonne, 2 tableau de chiffres, au lieu de: « Emprunt 


“rature de 5 0/0 1940 », lire: « Emprunt obligataire de 5 0/0 1930 ». 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


| s départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Le procureur de la République près le tribunal civil de Mulhouee, 
andeur, à introduit en date du 19 octobre 19%1 une requête 
nue le sieur Joseph Gudrian, né le 15 octobre 1917 à Naburg 
Bavière), actuellement sans domicile ni résidence connus, 

F{ il conciut plaise au tribunal: 

Dire et juger que Gudrian (Joseph) ne remplit pas les conditions 
quises pour la réintégration de plein droit dans la nationalité fran- 
jse ; : , 

Dire que son nom a été inscrit à tort sur les registres des per- 
nues réintégrées de plein droit dans la nationalité française de 
commune de Liebsdor’ sous le numéro 258, À 
Ordonner la radiation de son nom dudit registre et djre que 
enlion du jugement sera faile en marge de ce registre. 

! convoque le défendeur par les pfésentes devant le tribunal de 
emière instance de Mulhouse, première chambre civile, à l’au- 
ence publique du 11 février 1952, à neuf heures, et en tant que 
besoin à toutes audiences ultérieures, avec sommation de se 
jre représenter par un avocat inscrit audit tribunal. 


La présente signification est faite aux fins de notification publique. 
Mulhouse, le 12 novembre 1951. 


Le greflier de la première chambre civile 
du tribunal de première instance de Mulhouse, 
DANNACHER. 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 























de M. Raimbaud, ingénieur en chef, place du 
Celui-ci les visera et les remeltra au déposant, 


cinq jours avant celui de l'adjudication. 


Champsaur, à Gap, 
contre décharge, 


Il. — Caulionnement provisoire. 
Le moniant du cautionnement est fixé à 400.000 F. 
I. — Communication des pièces des projets aux entrepreneurs. 
Les pièces des projets seront communiquées aux entrepreneurs 
lous les jours, excepté jes dimanches et jours fériés: 


19 A la préfecture des Hautes-Alpes (2e division 2° bureau), de 
dix heures à seize heures; 
2° Aux bureaux des ponts et chaussées, place du Champsaur, à 
Gup, et rue Pasleur, à Briancon, de huit heures trente à dix-huit 
beures. 
IV. — Envoi des soumissions. 
Les concurrents adreseront leurs soumissions, avec les pièces 


mentionnées dans l'annexe à l'arlcle 8 bis des clauses et condi- 
tions générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses sui 
vanles: ; 
1o Au préfet des Hautes-Alpes, à 
20 A M. Ramband, 
place du Champsaur, à Gap. 


Le délai pour la réceplion des Jeltres recommandées expirera le 


dé à 
Gap 
t 


ingénieur en chef des ponts € 











dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront posté 
rieurement à l'expiration de ce déiai ne seront pas admises. 
Fait à Gap, le 13 novembre 1951. 
Le préfet, 
REXé THOMas. 
L 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901» 
25 seplembre 1951. Déciaration à la préfecture de Versailles, L'Eglise 


évangélique russe en France (Ohohina Doukhovnovo Proboujliénya 
vo Francia) transfère son siège social du 4, rue Sadi-Carnot, 
Asnières, au %, avenue Louvois, Meudon, et modifie son bureau 





2 octobre 1951. Déclaralion à la préfecture de police. La Rénovation 
de l’organisation commerciale industrielle et administrative (R. ©. 
C. 1. A.) iransière son siège social du 16, rue de La Rochefoucauld, 
au 26, rue de Norvins, Paris. 

16 oc'obre 1951. Déclaration à la préfecture de la Guyane. A<sociation 
spcrlive Botafogo, But: pratique de l'éducalion physique et des 
saôris (football, volley-ball, basket-ball). Siège social: chez le pré- 








sident, M. Jean ‘Gérante, 8, rue Victor-Hugo, Sa:nt-Laurent-du- 
Maroni. 
23 oclobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asso 


ciation récreative chaïillandaise, But: édu'ation populaire e! déve- 


ioppement des forces physiques et anorales des jeunes gene par 
l'ernploi de la gymnastique, âu tir, des sporis, du cinéma, du théâtre 
et de ja préparation m'iitaire. Siège social: patronage Jeanne-d'Arc, 


Chailland. 

25 octobre 1%1, Déclaration à la préfecture de l'Aube. Société de 
chasse de Fouchères. But: répreœæion du braconnage el repeuple- 
ment de gibier Siège social: mairie de Fouchères. 





_… me 





21 octobre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Cine-Club des jeunes du collège Jean-Bart. Bul: expansion de la 
cuiture cnématographique narni la jeunesse. Siège éocial: collège 
Jean-Bart, Dunkerque. 

24 octobre 1951. [Kclaration à la préfeciure de la Gironde. Cantine 
scolaire de Langoiran-Haut, But: fournir le repas de midi aux enfants 
de l’école publique de Langoiran-Haut appartenant à des familles 
nécessileuses ou dont le domicile est twès éloigné de l'école. Siège 
social: école publique de Langoiran-Haut. 











21 octobre 1951. Déclaralion à la préfecture des Côtes-du-Nord. Ami- 
cale laïque de Saint-Bihy. But: éducation scolaire, pér'sco!aire et 
postsco'aire, Siège social: école publique des garçons de Saint-Bihy. 





24 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. €cur:e Paris. 
But: développement du sport automobile à Paris et en France. Siège 
soc.al: 17, rue des Bateliers, Clichy. 

25 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Asso- 
ciation de l'école Jeanne-d’Arc. Bul: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matér:el des écoles privées de Laignes; 
recruler les directeurs et maîtres, assurer leur rémunération, s’in- 
téresser à leurs fonctions, à leur retraile, en conformité avec le 
statut des directeurs et maîtres de l’enseignement Lbre; acquérir 
ou prendre en location tous immeubles jugés utiles aux fins ci- 
dessus indiquées; établir et entretenir des rapnorts suivis, dans le 
cadre des attributions statutaires de chacune d'elles, avec les asso- 
ciations s’:ntéressant à l’enseignement libre: À. P. E. L., amicales. 
Siège social: école Jeanne-d'Arc, rue Eugénie-Sa'ognon, Laignes, 
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9% octobre 1951. Declaration à la sous-préfecture de Vouziers. Les 
Chasseurs d'Autry. But: favoriser la protection ei le repeupiement 
du gibier, siège social: café Rarmeix, Autrx. 








26 octobre 1931, Déclaration à la préfecture de Vannes. Associaticn 
d'enseignement libre et d'éducation populaire du Gorvello. Bul: 
enseignement libre et éducation populaire, Siège cocial: école mixte 
du Gorvelio 

1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Education populaire Sainte-Foy, à Saint-Vile BRul: assurer la 
e et le développement de l'école iibre. Siège social: 
irneéau, Saint-Vite 





21) nc | pre 
Lot 
lion matériel 


chez Mine Ci 





% octobre 1951. Déclaralion à la sous-préfesture de Dax. Association 

d'éducation populaire de Soustons. But. organiser par tous les 

moyens à priés le fonclionnement matér'e! des écoles libres, et 

notamment des écoles catholiques de Soustons. siège social: école 
int-5 l 


5eCrTNarTa, )USLONsS 





ire 1951 


théâtrale 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
guerc Le Rideau. But: favoriser, soutenir 
musique, la chanson, la danse, la diction et l'amour 
‘ge soc.al: studio J. Eyraud, 47, llenri-BarLusse, 


noise 
rue 


9% octobre 1051. Déclaration à la so 1s-préfecture de Lannion. Amicale 
laïque de Coatreven. Bul: éd périscolaire et post- 


6e. siège sx 1! :oatreven 





calion Scolaire, 


: école publique DA 


gs “ 
23 Novembre 1951 


3 novembre 1951. Déc'aration à la préfecture de la Gironde C 
scolaire de Pompignac. Bul: faciliter la fréquentation sc: 
cffrant le repas de midi pour un prix modique aux enfan 
Siège social: école de Pompignac. 


Ts 
- antine 
SColäire en 
ts de l'évoi 


0le, 





4 novembre 1951, Déclaration à la préfecture des Côtes.d 
Association des parents des élèves de l'école libre d * 
Quillio. But: entr'aide éducatrice des parents et des 
social: école iibre des garçons du Quillio. 


TT. 
“Nord, 

es Barçons du 

Maitres « 


liège 
CU 





4 novembre 1951, Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nort 
Association des parents des éièves de l’école libre des filles 
Quillio. But: enlr'aide éducatrice des parents et des maitre 8 du 
social: école libre des fllle: du Quillio. Sicge 





»s novembre 1951, Déc'aration à la sous-préfecture de Dinan. Amicalg 
laïque de Notre-Damc-du-Guildo. But: éducation Scolaire, péri | 
laire et postscolaire, Siège social: école publique des RarCONs 2 
Notrc-Dame-du-Guildo. LE. 





LA 


5 novembre 1951, Déclaration à ia sous-préfecture de Dax. Associa. 
tion d'éducation populaire de Bélus. But: organiser le fon lionne. 
ment malériel de l'école de Bélus, Siège social: éco:e Sainte-Théra 

Bélus,. CE 





- . n ra PEER 
5 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes ju-Nord 
Amicale laïque de Ploubazlanec. Bul: éducation scolaire, périseo: 
aire et postscolaire. Siège social: école publique de garcons de 
’Joubaz anec, : 





de Lannion. Amicale 
pér:scolaire et 
ies garçons de Piuzunet, 


1951 Déclaration à la sous-préfecture 
laïque de Piuzunet. Bul: éducation 


ole publique 


< 1 hr 
20 to 

Lptète ' 
scolaire, POS -- 
Scolaire, Siés SOCIAI: €« 





30 oclobre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Dax. Association 
d'éducation populaire de Rivière. But: organiser par lous moyens 
le f { nement matériel écoles libres, et notamment de 
l'école jue de Rivière. social: école privée de filles, à 
dPetit-Austerlitz, Rivière. 
20 octobre 1951. Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
d'éducation populaire de l’école libre de Montgaillard. lil: promou- 
voir, soulenir et favoriser les œuvres d'éducation populaire, plus par- 
ticul èrement organiser le fonctionnement matériel de l’école chré- 
tienne de Montgaillard, assurer la rémunération Je son personnel 
enseignant et percevoir, notamment, le montant des allocations sco- 
laires, Siège social: Saint-Gilles, Montgaillerd. 
Finistère. Tennis- 
Siège social: mairie de 


» des 


Siège 


10H10 UAIUII 


“atho 





salle 





30 octobre 1951, Déclaration à la préfecture du 
Club de Pont-Aven. Bul: pratique du tennis. 
Pont-Aven 





30 octobre 19%1. Déclaration à la préfecture de Quimper. Comité 
d'étude et de liaison des intérêts bretons. But: élude des problèmes 
de la région brelonne, Siège social: mairie de Quimper. 








31 octobre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Les Chas- 
seurs du Mourgon, But: répression du braconnage, 
7? reuzier, Vichy. 


Siège social: 


> route de 





service des recherches et du contrôle technique des P. T. T. et du 
centre national d'études des télécommunications. Bul: servir des 
repas à ses adhérents. Siège social: { el 3, avenue de la République, 
Issy-les-Moulineaux. 


9 novembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'institution Notre-Dame-de-Grâce, À 
Cambrai. But: toute activité susceptible d'apporter un soutien utile 
à la vie de l'école et une collfboralion efticace à l’action de ses 
maitres: éducation mutuelle des familles et entr'aide familiale, 
notamment par l’organisation de tous services et toutes œuvres 
scolaires ou péri et posiscoiaires, centres d'orientation, bourses et 
prêts d'honneur en faveur d'élèves méritants et peu fortunés, réu- 
nion< entre parents et maitres, cercles d'études et, en général, toute 
collaboration avec toutes associations semblables en vue d’une 
représentation valable de l'ensemble des parents d'élèves auprès 
des pouvoirs publics et des autorités constituées, Siège social. 
31, boulevard de la Liberté, Cambrai. 





2 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Associa- 
tion des parents d'élèves de la maitrise de Saint-Vincent. But: 
entrelien de la maîtrise Saint-Vincent de Viviers. Siège social: maî- 
trise Saint-Vincent, Viviers. 





3 novembre 1951. Déclaration à la sous-pré'ecture d'Alès. Association 
des parents d'élèves et des amis de l’école publique de Barjac. Bul: 
délense des intérêts matériels et moraux de l'éco'e. Siège social: 
école publique de garçons, Barjac. 





3 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et amis de l’école laïque de Fournes. But: 
veiller aux intérêts matériels et moraux de l'école; encourager les 
activités postscolaires et périscolaires. Siège social: école de gar- 
çons, Fournes. 





3 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Commune libre de Chante-Alouette, But: organisation de fêtes 
au profit des œuvres de bienfaisance, Siège social: mairie de Chante- 
A'ouette, rue Baudin, Rochefort-sur-Mer, 





5 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
amicale des anciennes élèves, parents et amis de l’école publique 
de filles de Croix-Jean-Jaurès. But: s'occuper de toutes les œuvres 
post et périscoiaires; entr'aide, amélioration morale, éducative 
encouragement aux élèves de l'école Jean-Jaurès. Siège social: 
17, tue Jean-Jaurès, Croix. | . 





5 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Associa 
tion d'éducation populaire de Tartas. Bul: soutenir et gérer les écoles 
hbres, spéciaiement les écoles catholiques de Tartas, Siège social: 
école Saint-Joseph, rue Pouy-de-Gadon, Tartas. 





sous-préfecture de Guin 
éducation scolairé, péris 
publique de garçons de 


6 novembre 1951. Déclaration à la 
Amicale laïque de Pioumagoar. Bu: 
et postscolaire, Siège social: école 
magoar, 





6 novembre 1951, Déclaration à la préfecture d'Eure-el-Loir, Asso 
ciation d'éducation populaire de l’école libre. But: organiser le fonc. 
üionnement matériel de école catholique; engager les directeurs 
et maîtres, assurer ‘eur rémunération, s'intéresser à leur pertec- 
tionnement et à leur retraite; acquérir ou prendre en location tous 
immeubles jugés utiles. Siège social: école libre d'Houville-h- 
jranche. 





fare Sainit-Léger, à 
Organisation de cours gratuits publics 
Siège socia:: en la demeure de M. 

Branche, 

6 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Société ami. 
cale des sapeurs-pompiers du Neubourg. Bul: subvenir aux frais des 
fêtes et concours et venir en aide aux sapeurs-pompiers néc 
eux. Siège social: mairie du Neubourg. 


Houvile, But: éducation musicale populaire; 
individuels ou d'ensemble, 
Gourdon (Jean), Houvile-a. 


essi- 





6 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents des élèves de l’écoie libre des filles de Bulat 
Pestivien. But: entr'aide éducatrice des famiiles et des mailres, Siège 
social: école libre de files de Bulat-Pestivien, 





6 novemb'e 1951. Déclaralion à la sous-pré'ecture de Cambrai. Foyer 
rura! de Ruwmilly-en-Cambrésis. But: achat d'immeubles, de terrains 
et de malériel pouvant permettre l'éducation, l'information tech- 
nique et l'émancipation inte:lectuelle et sociale d2 ses membres. 
Siège social: mairie, Grand'Place, Rumi:ly-en-Cambrésis. 
G novembre 1951, Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parents d'élèves et amis de l’école laïque. But: veiller à la défense 
des intérêls &e l’école, Siège social: école, à Redessan, 

6 novembre 1951. Déclaration à la préfeciure de la Haute-Vienne. 
Association d'éducation populaire de Boisseuil. Bui: gestion maté- 
rieile de l'école, Siège social: école libre de Boïsseui 








mt 








7 novembre 1951, Déclaralion à ‘a sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Comité des quartiers de Mouret et de la Molière. But: défense des 
intérêts des propriétaires desdits quartiers. Siège social: La Monici, 
quartier de Mouret, Aix-en-Provence. 


7 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Poniar 
L'Echo du vallon. But: étule et exécution de morceaux de musiqli 
et formation de jeunes élèves, Siège social: mairie de la Gran” 
Combe-Châteleu. 





7 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Ass 
ciation des parents des élèves de l'école libre de garçons de Ploumi 
liau, But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. 52 
social: école libre de garçons de l'loumiliiau, 
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q novembre 1951. Déciaraiion à la sous-préfecture de Lannion, Asso- 
ation des parents des élèves de l'école primaire catholique des 
7 yut. entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège 
mr école primaire catholique de filles de Pioumilliau. 


Tovembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
# sages-femmes de France et d'outre-mer. Bul: entretenir entre 
he fe sages-femmes de France et d'outre-mer dex relations ami- 
pi sauvegarder Jeurs intérèts, venir en aide À ses membres, et 











non nt aux veuves et aux orphelins, Siège social: 15, rue de la 
prévôté, Bordeaux. ’ 


nbre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 





n jation d'éducation populaire de Derval, Bul: gestion financière 
et soutien des écoies libres. Siège sociul: saïle du paironage, Derval. 
Toocemire 1951. Déclaration à la préfeclure de police. Comité de 


vigilance et d'action powr la protection de l'enfance malheureuse 
de Nogent-sur-Marne). But: protection de l'enfance. Siège 


section U ] d 
S rue de Saint-Quentin, Nogent-sur-Marne. 


socla: 74, 





7 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Amicale spor- 
tive Marcel-Dentzer. Bul: réunion des adhérents pour toutes acli- 
vités culturelles où sportives, et notamment la pratique du football, 
siège social: 13 bis, rue Rabelais, Monireuil-sous-Bois. 

a novembre 4951. Déclaration à ja sous-préfectire de Pamiers. 
Comité permanent des fêtes de Teilhet, Bul: organisation de réjouis- 
bliques, fêtes nationales et locales, manifeslations sportives 


—_ ——. me mr 











gances pu S na es Le 
et artistiques. Siège socia:: mairie de Teilhet. 
8 n01 mbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de ia Flèche, Asso- 


cation des parents d'élèves de l’école Sainte-Anne, à Sabé-sur- 
Srhe. But: ‘oute activité susceptible d’apporler un soutien utile à 
ja vie de l'école et une collaboration à l’action des maitres. Siège 
gcial: école Sainte-Anne, 7, rue Alain-de-Rougé, Sablé-sur-Sarthe. 


sn ee te ce min PS ne crainte 





g novembre 1951. Déclarat:on à la sous-préfecture de Dinan. Union 
cycliste de Pléhérel. But: donner au pays des hommes robustes par 
h praique du sport et créer entre ses membres des liens de cama- 
raderie et d'amitié. Siège social: maïie de Pléhérel. 





novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
familiale d'éducat on populaire du Jean-Ghislain, Roubaix. But: ges- 
tion et administration des écoles libres paroissiales. Siège social: 
%, rue Saint-Louis, Roubaix. 





& novembre 1931, Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
familale d'éducation populaire de l'institution Sainte-Marie. Bul: 


assurer la gestion et l'administration de l'institution Sainte-Marie. 
Siège social: 36, rue de Metz, Lille. 


& novembre 1931. Déclaration à la préfe:ture de Lille. Association 
de parents d'élèves de l'institut on Saint-Aignan. Bul: assurer la ges- 
tion malérielle, le fonctionnement et le développement de l'institu- 
tion Saint-Aignan., Siège social: 4, avenue de Flandre, Marcq-en- 
Barœul. 

8 novembre 191. Déclaration à la préfeclure de Lille. Association 
de parents d'élèves de l'institution Sant-Jude. But: assurer la ges- 
tion matér'elle, le fonctionnement et le développement de l’institu- 
tion Saint-Jude. Siège social: 18, rue Lamartine, Armentières. 








6 novembre 191, Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
de parents d'élèves de l’insttution Saint-Pierre. But: assurer la ges- 
tn matérielle, le fonctionnement et le développement de l’inslitu- 
tion Saint-Pierre. Siège social: 18, rue Denfert-Rochereau, Lille. 








8 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'institution Notre-Dame-de-la-Treille, But: 
assurer la gestion matérielle, le fonct'onnement et le développement 
# linstitufion Notre-Dame-de-la-Treille. Siège social: 4%, place du 
Ooncert, Lille. 


— 





8 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d’élèves de l'institution Notre-Dame-des-Victoires. But: 
assurer la gestion matér'elle, le finctionnement et le développement 
de l'institution Notre-Dame-des-Victoires. Siège social: 10, rue Notre- 
Dame-des-Victoires, Roubaix. 

8 novembre 1951, Déclaration à !a préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'institution de Condé-Bonsecours. But: assurer 
k gestion matér:elle, le fonctionnement et le développement de l’ins- 
ms Condé-Bonsecours. Siège social: 5, avenue Gustave-Dron, 
JurCoing. 


—. mm 








8 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d’élèves de l'institution du Sacré-Cœur. Bul: assurer la 
gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de l'ins- 


Ülution du Sacré-Cœur, Siège social: 66, rue Royale, Lille. 








8 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Société 
du sou des écoles laïques de Livet, But: venir en aide à l'instruction 
des enfants des deux sexes pour la fournilure d'objets scolaires, dis- 
Wii 16n de prix de fin d'année et sortie annuelle de tous les emfants. 
Siège social : murie de Livet. 





8 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Asso- 
‘lation d'éducation ponulaire de Saint-Ouen et de la Trinité de Thou- 
à rville. But : organisation du fonclinnnement de l’école Saint-Joseph, 

°1nNt-Ouen-de-Thouberville, Siège social: école Saint-Joseph, Saint- 
Quen-de-Thoubervile. 








8 novembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et des amis de l’école publique de Ia Croix- 
de-Fer, à Nimes. But: défense des intérêts matér'els et moraux de 








l'école; développement des œuvres d'éducation. Siège social: école 
de garçons, rue Bonna, Nimes, 

nt — "ee ee TT _— _ _ mt 
8 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Les Cigales. 


But: éducalim 


physique et sportive, 
Garenne, 


nntnelilar 
Mont ellie: ‘ 


Siège social: 18, rue de la 





8 novembre 1951, Déclaration à la sous-n 


— _ —— —— 


eclture de Grasse. Les 





Dauphins du Cros-de-Cagnes. Bul: développer, par lemphi rationnel 
de l'éducation physique et des spor!s, les forces morales et phrsiques 
des jeunes gens. Siège social: Les Lierres, boulevard de la Plage, 
Cros-de-Cagnes. 

FE" Ses is Det MER ET = : ESS So 


8 novembre 1951. Déclaration à ia préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation des parents d'élèves des établissements d'enseignement libre 
de Melle. Bui: assurer le fanclionnement et le développement desdits 
établissements, Siège social: école Sainte-Marie, Melle 


8 novembre 1951, Déclaration 





on à la préfeclure d'Amiens. Esnérance 
cycliste féminine picarde. But: compélitions cyciistes et <ducalion 
physique, Siège sacia:: 99, rue Richard-de-Fourniva!, Amiens 


8 novembr'e 1951. Déclaration à ia sous-préfecture de Bou'ogne-sur- 
Mer. Groupement pour l'amélioration de l’hahitat boulonnaïis. But: 


lutié contre le taudis et amélioration de l'habitat Siège sortn:: 79, 
boulevard Marielle, Boulogne-sur-Mer, 


8 novembre 1951, Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Conseil des parents d'étèves de l'école Jdean-Jaurès. But: défense des 
intérêts moraux et matériels de l’écoie. Siège so:jal: éco'e Jean- 
Jaurès, boulevard Gambeila, Saint-Nazaire. 





a — ————_— 


8 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 





Amicale des anciens élèves et amis de l’école Jean-daurès. But: 
aider les enfants et éduquer ja population. Siège social: éco e Jean- 
Jaurès, boulevard Gambella, Saint-Nazaire. 


8 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Martinique. 

Athlétique-Club du Vert-Pré, But: dMvelopner les <enliments de fra 

ternelle camazaderie; mettre en valeur les qualités sportives. 

tiques et lilléraires; oganiser de saines distractions, au profit moral 
ou 


3 
L in: ‘ "nrhfaonr \ nrinal: in: r 
de la jeunesse verpréenne. Siège social: mairie du Vert-Pré 


artis- 


L'Amicale 


& novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. 
‘re son siège 


social du 169, rue de Bercy, au 1$, rue de Naples, Paris. 








8 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. Amicale des 
acteurs. But: resserrer les liens entre ‘es acteurs. Siège sorinl: 98, 
rue de Ponthieu, Paris, 


9 novembre 1951. Déclaration à Ia préfecture de Wourg. Association 
amicale de la classe 1952 de Saint-Laurent-lès-Mäcon. Bu!: entre- 
tenir les liens d’amitié et entr'aide mutueile membres, 
Siège social: café Charvet, place Révillon, Saint-Laurent-lès-Mâcor, 


niv ce: 
entre ses 





9 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Eann'on. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Bossuet de Lannion. Ru : 
éducation mutueïle des familles et entr'aide familiale. Siège social: 
institution Bossuet, 12, rue de ja Bienfaisance, Lannion. 





9 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. 
L'’Estriverdienne. But: pratique du tir, de l'art théâlral; excursions: 
resserrer les liens d’amilié entre ses membres, Siège socia!: mairie 
de Fontaine-Raoul. 





9 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'institution Sainte-Marie, Bu!: assurer 


la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de l'ins- 
titution Sainte-Marie de Riom, Siège social: institution, 3, place Paule 
Dourmner, Riom. 





9 novembre 1954 Déclaralion à la préfecture de Nancy. Association 
des parents d'élèves de l'institution Saint-Joseph. But: défense des 
intérêts des membres et professeurs. Siège social: 42, avenue de la 
Libération, Nancy 





9 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Guingarap. 
Association des parents des élèves de l’école libre de filles de Pié- 
sidy. But: enir'aide éducalrice des familles et des maîtresses. Siège 
social: école libre des files de Plésidy. 








9 novermbre 1951, Déclaralion à ia sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents des élèves de l’école libre de garçons de Plé- 
sidy. But: entraide éducatrice des familles et des maîtres, ‘Siège 
social: école libre de garçons de Plésidy. 





9 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents des élèves de l'école libre de garcons de 
Callac. But: entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. 
social: école libre des garçons de Callac. 


siège 





9 novembre 1951. Déclaration à la préfeciure d'Angers. Association 
Sportive de l'école publique de la Blancheraie But: pratique de 
l'éducation physique et des sports scolaires. Siège social: école de 
la Blancheraie. rue du Temple, Angers. 











—. 
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40 novembre 1951. Déclaration à la préf 
rence Saint-Vincent-de- Paul de rip gee 


SsI026 SOC] 


da d 
CP 1 sSolidar! . itg 


Confé- 
ir toutes 
inilialives en fave » l'Hôpitai, 
Firm ny. 


13 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes £ 
Association des parents des élèves de l'école libre des filles de Ps À 
Laurent en Plérin. But: entr'aiie éducatrice. des parents 


maitres, Siège social: école libre des filles de Saint-Laurent ne 








ture de Guingamp 
I "Oiaire el 
Glorme! 


40 novembre 1951. Déclaration à 
Amicale laique de Gtomel. it : 


la sous 


él: Association d'éducation er A de Saint- Savis ne 
Charente. lu! rganiser par tous les m4 propriés le fonc 


Le des écoie libre: 


nement malt 


l'éco le 
t-S: 


Sa T-SAVI 





46 novembre 1951. | Décla ration à |! 

Les Amis de Reoné- ur Cadou. Bul : 
poële Ù d'un prix 
Siège Social: 9, ru unille-Flammarion, 


éreure. 


spirituel du 





10 nos mbre 19 | Déc'aration À 
Assoc; sion des parents d’ cuves de l'école = od és files d' ‘Etables- 
ours. But UT ide éiu | is el des maitres. Siège 


e des parel 
<0 S 


40 novembre | 4951. Dé lion à 
Associa:ion des none rs élèves de l'école libre des filles de Ques- 

t ES » sit ge 
soy. e ü mailres. l ? 


social 


ture des Côtes-du-Nor1. 


ku e luvatrice des parenls 


LeE 11 
essSUuy. 


40 novembre 1951 Dé 
Association des parents des élèves de l’école libre des garçons de 
Quessoy. Bui . entra de éducatri parents ei des maitres, Siège 


socia 


ration à la préfecture des Côtes-du-Nori. 


fu novembre 191 Dé iaration préf ture des Côtes-du-Nori 
Association des parents des élèves de gp Wire des garçons d' Eta- 
bles-sur-Mer, But: entr'aie éduca » d \arenls et des maitres 
Siège sociai: école libre ircOI l'! 


460 novembre 
gymnique noyelloise, 
tique € l ne. » 
Goo 


e, SVINNAS- 
e, ovel!es- 


1951 ration à la s préfecture d éthune. Union 
"éd \ 11 
} l 
ü 


49 novemnre 1951. Dé ‘laratiol lu le Société 
de chasse de la commune livre de Charenton. ne eme nter le 
droit de chasse, protecli q ibier et son reneupiement, réprimer 
le bi nage ] b'es, Siège soi ‘jal : chez 
M. Bonnardot, à Charenton, D ine de juilly sur-Loire. 





42 novembre 1951. , Con : préfecture de Toulouse. Associa- 
tion sportive cu collège tchaique hôteiier de Toulouse, But: pra- 
rue Croix-Baragnon, Toulouse. 


lique du sport Siège social: 21, 





Union 


42 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac 


des chasseurs et propriétaires de Guizengeard, But: mu lication du 
giber, répression du braconnage, destruction des animaux iuisibles, 
repeup'ement du gibier & » social: mairie de Guizengcard. 


= 





43 novembre 4951 Déc'aration à la sous-préfecture 
d'Olonne. Association des parents d'élèves de l'institution Notre- 
Dame-de-Bourgenay, aux Sahies-j'Olonne. But: soutien de la vie de 
école ; entr'aide des farm: lles: collaboration avec les associalions 
semb'ables. Siège social: institution Nolre-Dame-de-Bourgenay, 1, rue 


ne 


des Religieuses, les Sables-d'O'onn 


les Sab'es- 





43 novembre 1951. Déclaration à la sous cture de Muret. Foyer 
rural de Frouzi ns. But: encouragement à Va ulture. Siège sociat: 
mairie de )u7 





43 novembre 1951 Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Lo'r, Asso- 
cation Re parents d'élèves de l'institution Guéry. But: toutes acti- 
I tien utile à la vie de l’école et 
fl maitresses; éducation mutueïle des 
nir'aide familiale, notamment l'organisation de tous 
services et toutes œuvres scolaires: ent liaison et collaboration 
avec toutes associations semblables. Siège social: 3, place Jean- 
C} 


Moul n, \artres. 





43 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des parents des élèves de l’école libre des filles de Sainte- 
Thérèse. But: entr'ade éducatrice des parents et des maîtres. Siège 
social: école libre Sainte-Thérèse de Saint-Brieuc 





43 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. La Boule 
du Grand-Saint-Giniez. But: pratique du jeu de boules, Siège social: 
489, chemin de Mazargues, Marseille. 





43 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des parents des élèves de l'école libre des filles de Plou- 
nez. Bul: entraide éducatrice des parents et des maîtres, Siège 
social: école libre des filles de Plounez j 
43 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des parents _ Roi à de l'école lihre ‘des rs de la 
Motte. zut : âge ide éduc s parents et des ma 
social: éci libre des lies de la Motte. 








res, Siège | 


1% novembre 1951. Déclaralion à la préfecture des Côûtesdu xs 
Association des parents des élèves de l’école libre des filles de Saint 
Alban. But: entraide éducatrce des. parents et des maîtres <a, 
social: école libre des filles de Saint-Alban. "AT 


— 





3 novembre 1951, Déclaration à la préfeclure de la Gironde, Section 
sportive Schaudelx But: pratique des exercices physiques, et n ro 
nent du football association. Siège social: 30, rue .Ferdinand-prx 
son, Bègles at 





13 novernbre 1951, Déclaration à Ja préfecture de la Loire ini 
Association Sportive du Dauphin. Bul: volley-ball, Siège 
35, quai de Versailles, Nantes, 





12 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de HBéthur 
Socièté amicale des sapeurs-pompiers de Fouquières-lez-Lens. Bul: 
subvenir aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfee 
tionnement se l’instruction du corps. Siège social: locai des sapeurs 
pompiers, Fouquières-lez-Lens. 4 
14 novembre 19%51. Déclaration à la. préfecture de la Gin inde. 
Association des parents d'élèves de l’école Sainte-Marie d'Arcachon, 
But: zoutien de l'écoie. Siège social: école Sainte-Marie, ru? A:mé. 
Bourdier, Arcachon. 








J951, Diclaration à la préleciure de 
pratiquer, encouräger et pt 
Arcachon. 


11 novembre 
Cyclo-Club arCachonnais. But: 


sport ciclisle, siège social: allée des Bécasses, 





44 novernbre 1951. Déclaraticn à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association pr parents d'élèves de l'externat des enfants nantais, 
Bul: loutes aclivités susceplibles d'apporter un soutien utile, maté. 
riel el mort à la vie de i'école el une cCoilaboration effica e à 
l'action des maîtres. Siège social: 45, avenue Camus, Nantes, 

15 noveintre 1951. Déclaration à ja préfecture de Ja Charente-Mar: 
lime. Conseil des par2ants d'élèves des écoles publiques de Laleu, 
Bul: permetlire aux parents de veiller à la défense des intérits 
de l'école laïque: éïud'er et réaliser iouté organisation pér 
postscolaire; représenter les parents auprès des pouvoirs 

et agir légalement en leur nom sur le plan local; documenter 
parents sur tout ce qui concerne la vie et l'orientation de l’e 
Siège social’ école publique de. Laleu, la Rochelle 





15 nevembre 1951. Déclaration à la préfec ture des Pyrénées-Grien. 
(iles, Association des parents d'élèves e: des amis de l’école Publique 
d'Opoul. But: veiller à la défense des intérêts matériels et inaraux 
de l'école; encourager et développer les œuvres scolaires, périseo- 
Jaires et postscolaires d'éducation et de solidarité, Siège social: 
école de gsrçons d'Opoul. 








15 novembre 1951. Déclaration à la préfeciure du Gard. Association 

des parents d'élèves de l'école de la rue F.-Pelloutier et amis de 

l'ecole laïque. But: défen<e des inlérèls matériels et moraux de 

l'école; encourager et développer les œuvres d'éducation et de soli- 

Cariié; représenter les parents auprès des pouvoirs publics 

goc umenter les familles. Siège social: école de garçons, rue 1 
utier, Nimes, 


Pol. 
lei 








15 novembre 1951, Déclaration à la préfecture du Gard. Association 


des parents d'élèves et amis de l'école laïque. But: œuvres sco! 


Siège social. école laïque, Vic-le-Fesq. 





16 novembre 1%51, Déclaration à la préfecture des Ardennes. Conseil 
familial des parents d'élèves de l'école laïque du département des 
Ardennes. lut: défense de l'école et des intérêts moraux et malé- 
riels des parents d'élèves. Siège social: mairie de Charleville 





16 novembre 4951. Déclaration à la «<ouspréfecture de Béziex 
Association des parents d'élèves de l’école libre d23 Maureilhan. 
But: soutenir la vie de l’école. Siège gocial: école libre, Maureilhan. 





16 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de 
Association d'éducation populaire de Caux. But: gérance fina 
de l'école libre de Caux. Siège social: éalle du patronage, rue 
Hugo, Caux. 








16 novembre ! 1951. Déclaration à “la sous-préfecture du Havre. L' 1550. 
cialion sportive Campenon-Drouard change son titre et deviens 
Association sportive Campenon-Bernard, Modification dans cam 
posidon du bureau. Siège social. 82, rue de Tourneville, le 
16 novembre 1951. 
Bains. Syndicat d'initiative d'Yvoire, But: dével 
rismc. Siège social: mairie d'Yvoire. 

Déclaration à la préfectur re de la Sarthe. Union 
enseignement publie et gratuit de là 
Duval, 405, avenue Félix-Geneslay, 


| 





Déclaration à la sous- “préfecture de Thonon-les- 
>ppement du tou- 


16 novembre 1951. 
musicale des Cités. But: 
Inusique. Siège social: chez M 
le Mans, 


19 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Socièté de 
défense des intérêts et de protection des comités 2; rrpee . 
courses landaises. But: organiser les courses landaises. Siège S 
mairie de Garlin, 





Paris, — lwprimuerie des pee o{jiciels, 31, quai Voltaire. 











